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Les sociétés 
dépendant
de l’élevage
Dans les sociétés pour lesquelles l’élevage est la 
source la plus importante de moyens d’existence 
et de sécurité alimentaire, le mode de vie des mé-
nages dépend de la gestion de leurs troupeaux. 
Ces sociétés dépendant de l’élevage ont des 
systèmes de production basés sur les pâturages. 
Selon une dé�nition (Sere et Steinfeld, 1996), au 
moins 90 pour cent de la valeur totale de la pro-
duction agricole provient de l’élevage et plus de 
90 pour cent de la matière sèche pour nourrir les 
animaux provient des parcours, des pâturages et 
des fourrages annuels.

Les sociétés pastorales comprennent le plus 
grand nombre de personnes dépendant de l’éle-
vage, actuellement environ 120 millions d’indi-
vidus (Raas, 2006, selon les données de 2002). 
Dans ces sociétés, les animaux d’élevage four-
nissent du lait et parfois du sang et de la viande 
pour leurs propriétaires et transportent les biens 
des familles nomades lorsqu’elles se déplacent. 

Leur vente et celle de leurs produits constituent 
la principale ou la seule source de revenus. Le 
bétail représente le principal capital des familles 
d’éleveurs. Certaines communautés pratiquent 
le pâturage nomade, qui consiste à déplacer leurs 
animaux sur de vastes pâturages communaux, 
tandis que d’autres pratiquent le pâturage séden-
taire, qui revient à garder leurs animaux sur les 
prairies communales.

Les éleveurs qui gardent des animaux de ma-
nière extensive sur les parcours sont un autre 
exemple de société dépendant de l’élevage. Ils 
sont beaucoup moins nombreux que les éle-
veurs pastoraux, mais ils contribuent gran-
dement à l’approvisionnement total en bétail 
dans leur pays et dans le monde. Les animaux 
sont principalement élevés pour les revenus 
qu’ils engendrent, mais ils apportent également 
une contribution directe en fournissant du 
lait et de la viande aux familles d’éleveurs et à 
leurs employés. Les éleveurs utilisent souvent 
leurs propres prairies ou des pâturages dont ils 
contrôlent l’utilisation.

Par dé�nition, la sécurité alimentaire et les 
moyens d’existence d’une société dépendant 
de l’élevage reposent largement sur le bétail, 
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et comme le démontre ce chapitre, ces sociétés 
tiennent une place particulière dans la sécurité 
alimentaire mondiale. Parallèlement, elles sont 
confrontées à de nombreux dé�s et ont besoin 
d’être soutenues pour continuer à jouer leur 
rôle important. Le niveau de production de ces 
systèmes atteint ses limites, étant donné les res-
sources naturelles restreintes, et ils devront de 
plus en plus compter sur des activités en dehors 
du secteur agricole pour que leurs moyens 
d’existence restent durables.

CONTRIBUTIONS ET DÉFIS POSÉS À 
LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
Le pastoralisme et le pâturage extensif contri-
buent à la sécurité alimentaire de trois façons 
essentielles: ils augmentent l’offre alimentaire 
totale, ils renforcent l’accès à la nourriture des 
propriétaires de bétail et préposés à l’élevage et, 
lorsque les élevages sont gérés correctement, ils 
contribuent à obtenir un bilan protéique positif.

Les systèmes de pâturage sans irrigation four-
nissent environ 19,2 millions de tonnes de viande 
de ruminants, soit 19 pour cent de la production 
mondiale (selon les données du tableau  6). Ils 
fournissent également environ 12 pour cent du 
lait dans le monde. Les systèmes de pâturage 
extensif, qui ont une visée principalement com-
merciale, ont un accès plus �able que les éleveurs 
pastoraux à des marchés de plus grande valeur, 
ce qui les met dans une position plus forte pour 
contribuer à l’approvisionnement mondial. 
Les systèmes d’élevage australiens basés sur les 
parcours, par exemple, sont les deuxièmes plus 
grands producteurs de viande de mouton dans 
le monde et exportent environ 45 pour cent de 
leur production (Australian Bureau of Agri-
cultural and Resource Economics and Sciences 
[ABARES], 2010; Meat and Livestock Australia, 
2011).

Dans certains pays, le pastoralisme apporte 
une contribution importante à la production ali-
mentaire nationale et au PIB et, dans quelques 
cas, il contribue également de manière signi�ca-
tive à l’exportation. En Mongolie, l’élevage pro-
duit un tiers du PIB du pays et jusqu’à 21 pour 

cent de ses recettes d’exportation. Au Maroc, 
les élevages sur parcours contribuent à environ 
25 pour cent du PIB agricole. Selon les estima-
tions, environ 46 pour cent de la viande bovine 
en Afrique de l’Est et un peu plus de 40  pour 
cent de la viande de petits ruminants provien-
draient des systèmes pastoraux (Raas, 2006), 
alors qu’en Afrique de l’Ouest, le pastoralisme 
contribue à 37 pour cent de la viande bovine et 
à 33 pour cent de la viande de petits ruminants 
(Raas, 2006).

L’élevage joue un rôle très important en sou-
tenant l’accès des familles pastorales à la nour-
riture. La valeur du bétail s’illustre par le fait 
que, dans l’ensemble de la Corne de l’Afrique, 
les éleveurs pastoraux dé�nissent la richesse et la 
pauvreté d’un individu en fonction du nombre 
d’animaux dans son troupeau (Aklilu et Catley, 
2009). Dans les ménages pastoraux, tous les ali-
ments d’origine animale peuvent être produits 
par leurs propres animaux, et les revenus pro-
venant de l’élevage représentent une part impor-
tante du revenu total du ménage. Au Kenya, par 
exemple, entre 50 et 95 pour cent du revenu des 
familles d’éleveurs seraient attribuables à l’éle-
vage (Aklilu et Catley, 2009; Ministère de l’agri-
culture du Kenya, 2008), tandis qu’au Sénégal, 
80 pour cent du lait produit par les éleveurs pas-
toraux et agropastoraux est consommé par les 
ménages (Knips, 2006). En cas de besoin, les ani-
maux sont également vendus pour stabiliser le 
revenu ou la consommation familiale en période 
de sécheresse, ou bien ils sont conservés pour 
permettre aux familles de se remettre des catas-
trophes (Bailey et al., 1999; Umar et Baulch, 
2007; Pavanello, 2010).

La productivité des systèmes de pâturage ex-
tensif est faible en termes de production par ani-
mal et par unité de travail, mais élevée en termes 
de production à partir de ressources limitées 
(eau et céréales). Dans ces systèmes, l’élevage 
augmente le bilan protéique, car il utilise les 
ressources fourragères qui ne peuvent pas être 
utilisées pour une autre forme de production 
alimentaire. Les animaux d’élevage occupent 
également des super�cies où les alternatives sont 
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limitées pour d’autres types de production, car 
la terre et l’eau de qualité y sont insuf�santes, le 
terrain est accidenté ou l’emplacement est trop 
isolé. Toutefois, les sociétés dépendant de l’éle-
vage doivent faire face à de nombreux risques, 
car elles se développent dans des écologies fra-
giles et dif�ciles à exploiter dans lesquelles les 
perspectives de diversi�cation sont limitées. 
Les propriétaires de bétail sont des experts et 
leur mode de vie est adapté à un environnement 
hostile. Ils sont très autonomes et peu dépen-
dants des contributions extérieures. Dans le 
même temps, leur troupeau, qui est la base de 
leur moyen d’existence et de leur sécurité ali-
mentaire, est sensible aux maladies, à la séche-
resse et aux conditions climatiques dif�ciles, et 
la productivité de chaque animal est en moyenne 
faible.

Les éleveurs qui possèdent un ranch et 
comptent sur la vente d’animaux ou de laine, 
n’ont pas pro�té d’une croissance de la demande 
en viande de ruminants aussi rapide que celle de 
la demande en viande de porc et de volaille. La 
production de viande de ruminants a presque 
doublé au cours des 40 dernières années tandis 
que la production de viande de volaille a été mul-
tipliée par 7 (tableau 4). La croissance du com-
merce pour la viande de bœuf et de ruminants est 
également à la traîne par rapport à la croissance 
du commerce de viande en général (Morgan et 
Tallard, non daté). Les chocs commerciaux cau-
sés par des maladies comme la �èvre aphteuse 
et l’encéphalopathie spongiforme bovine ont 
porté préjudice aux pays dans lesquels les foyers 
de maladie sont apparus, mais ont pro�té à ceux 
qui étaient indemnes de ces maladies (Morgan 
et Tallard, non daté). Les propriétaires de ranch 
en Australie, aux Etats-Unis et en Nouvelle-Zé-
lande ont dû réduire la taille de leurs troupeaux 
en raison des conditions commerciales dif�ciles 
et des changements climatiques. Le cheptel ovin 
national australien a diminué environ de moi-
tié au cours des 20 dernières années, malgré la 
demande croissante pour la viande ovine au 
Moyen-Orient. Les propriétaires de ranch font 
face à l’adversité en diversi�ant les espèces et les 

produits, et en investissant dans des entreprises 
en dehors du secteur de l’élevage.

Dans les sociétés pastorales, les gens ont ten-
dance à être pauvres et leurs moyens d’existence 
et leur sécurité alimentaire sont souvent fra-
giles. Les fourrages et les ressources en eau sont 
limités, les vols d’animaux sont fréquents et les 
foyers de maladies causent parfois de lourdes 
pertes au sein des troupeaux. Ces évènements 
faisant partie du cours normal des choses, la 
gestion doit être axée sur le renforcement de la 
résilience au sein du système, en ciblant la stabi-
lité plutôt que des niveaux élevés de production 
(FAO, 2003; Mamo, 2007; Barrow et al., 2007).

Dans certains systèmes, l’accouplement du 
bétail est limité à certaines périodes de l’année 
pour permettre aux animaux en lactation de 
faire un meilleur usage du fourrage et aux jeunes 
animaux de se développer quand les conditions 
climatiques sont les plus favorables. Le dés-
tockage et le repeuplement permettent de faire 
face aux �uctuations de l’approvisionnement en 
fourrage, les jeunes animaux étant vendus et les 
animaux reproducteurs préservés. Les déplace-
ments des animaux sont restreints dans le temps 
pour réduire le risque de se faire piller, et de 
jeunes hommes armés gardent les animaux. Un 
certain nombre de mesures sont utilisées pour 
limiter l’exposition aux maladies et les risques 
sont scrupuleusement pris en compte. Les éle-
veurs pastoraux mettent en place plusieurs 
mesures de gestion des risques comme mettre 
en quarantaine les nouveaux animaux, éviter les 
troupeaux voisins dès lors qu’un foyer de mala-
die se déclare dans les environs, éviter la faune 
sauvage, contrôler les tiques et les mouches tsé-
tsé, et utiliser des antibiotiques pour soigner la 
péripneumonie contagieuse des bovins.

Le potentiel de diversi�cation des moyens 
d’existence en dehors du secteur de l’élevage est 
limité. Les familles sont contraintes d’envoyer 
des membres de leur famille dans les villes et 
les pays étrangers a�n qu’ils reçoivent une édu-
cation et trouvent du travail, prenant ainsi le 
risque de ne jamais les revoir. La perte de terres 
par l’empiètement des agriculteurs sédentaires, 
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le développement de zones préservées pour la 
faune sauvage ou la construction de barrages, 
ainsi que les menaces causées par les sécheresses, 
les con�its et l’insécurité sont autant de facteurs 
à l’origine de la migration des éleveurs pastoraux 
africains vers les zones urbaines. Ils cherchent 
du travail dans le secteur informel, sans pour au-
tant améliorer leurs moyens d’existence et leur 
sécurité alimentaire (ONU-HABITAT, 2010). 
D’autres éleveurs sont parvenus à acquérir des 
droits fonciers et à devenir des éleveurs agropas-
toraux.

Une étude de cas sur un type de société ou un 
système de production concerne rarement un 
pays dans son ensemble. C’est cependant le cas 
de la Mongolie car, dans une large mesure, on 
peut dire que le pays tout entier dépend de l’éle-
vage. L’étude de cas suivante examine la mesure 
dans laquelle cette af�rmation se véri�e et la 
façon dont les conditions évoluent.

ÉTUDE DE CAS
LA MONGOLIE: LES LIMITES DU 
DERNIER ENDROIT SUR TERRE2

La Mongolie est parfois (et avec respect) appelée 
en anglais «the last place on earth» («le dernier 
endroit sur terre») en référence à son isolement 
et ses grands espaces. L’image populaire de la 
Mongolie est celle de grandes étendues de steppe 
ou de désert parsemées de tentes rondes et 
blanches (gers, parfois appelées yourtes) et d’éle-
veurs nomades à cheval suivant leurs troupeaux 
de moutons, de chèvres, de chevaux, de bovins et 
de chameaux de Bactriane, sur une toile de fond 
montagneuse sous un ciel d’un bleu intense. Une 
terre sans barrières, qui s’étend sur un territoire 
presque trois fois plus grand que la France, mais 
qui ne compte que 2,7 millions d’habitants.

Avec un nombre record d’animaux, des pan-
neaux solaires sur les toits de nombreux gers, et 
une antenne satellite pour recevoir les chaînes de 
télévision dans toutes les communautés, les pro-
ducteurs de bétail semblent bien se porter. Dans 
la capitale, Oulan-Bator, les magasins sont bien 

approvisionnés avec des téléviseurs, des ordi-
nateurs et des biens de consommation de luxe, 
ce qui représente un grand changement depuis 
le milieu des années 90. Les apparences sont en 
partie vraies, mais elles ne sont pas caractéris-
tiques et des problèmes graves passent souvent 
inaperçus.

La Mongolie est l’un des derniers pays où 
le secteur de l’élevage fournit la plus grande 
source d’emplois -  environ 40  pour cent de la 
population - et où il existe peu d’autres formes 
possibles d’utilisation des terres. La Mongolie 
est probablement le pays qui dépend le plus de 
l’élevage sur terre.

La Mongolie est entièrement enclavée, coin-
cée entre la Russie (Sibérie) au nord et la Chine 
(principalement la Mongolie intérieure) au sud. 
Les paysages sont ouverts, avec pratiquement 
pas de barrières, et couvrent des déserts, des 
zones montagneuses, des steppes et des forêts. 
Toutefois, là où les visiteurs voient des grands 
espaces ouverts apparemment vides, les éleveurs 
voient un paysage dé�ni par des sources d’eau et 
des sites d’hivernage. Ces repères sont limités et 
leur nombre, en particulier pour les sites d’hi-
vernage, est dif�cile à changer. Les ressources en 
eau ont augmenté dans le passé grâce à la créa-
tion de puits, mais cela a permis au bétail d’uti-
liser des pâturages qui devaient normalement 
être préservés pour les pâturages d’hiver ou le 
fourrage.

La population humaine actuelle de la Mongo-
lie est d’environ 2,7 millions de personnes, avec 
une densité de population de 1,7  habitant au 
km2, ce qui en fait l’un des pays les moins peu-
plés au monde. Toutefois, depuis 1977, 50 pour 
cent ou plus de la population vit dans les centres 
urbains, soit dans la capitale soit dans les prin-
cipales villes provinciales. La �gure 8 montre la 
croissance de la population totale depuis 1980 et 
la proportion croissante constituée par la popu-
lation urbaine.

Le cheptel a presque doublé entre 1988 et 
2009, en passant à environ 44  millions d’ani-
maux, principalement des ruminants et des che-
vaux. Les élevages de volaille ou de porcs son 2 L’étude de cas est adaptée de Honhold, 2010.
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 8 LA POPULATION HUMAINE DE LA MONGOLIE  
DE 1980 À 2007

Source: Annuaires annuels u Bureau national de statistiques 
de la Mongolie.
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 9 LE CHEPTEL DE LA MONGOLIE PAR ESPÈCE  
DE 1980 À 2009

Source: Annuaires annuels du Bureau national de statistiques 
de la Mongolie.
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pas un bon indicateur pour la santé du secteur 
de l’élevage.

Le bétail fournit de la viande, du lait, des 
�bres textiles et des moyens de transport, bien 
que cette dernière fonction soit en déclin. La 
production de viande est passée d’environ 
150 000 tonnes à 230 000 tonnes de 1961 à 1978, 
mais s’est ensuite stabilisée jusqu’à la �n des 
années 80. Depuis lors, comme le montre la �-
gure 10, la production totale de viande a �uctué, 
passant de 280 000 à 150 000  tonnes par an et 
les espèces qui contribuent à la production de 
viande ont varié d’année en année. Une partie 
de cette �uctuation est due à une série de dzuds 
et de sécheresses qui ont sévi entre 1999 et 2002. 
La production par personne a généralement 
baissé entre 1980 et 2009, malgré un nombre 
record de têtes de bétail dans les troupeaux. De 
nombreux bergers se sont tournés vers la pro-
duction et la vente de cachemire comme source 

très rares dans le pays (voir �gure 9). Toutefois, 
ce total ne tient pas compte du changement dans 
la composition du cheptel national; en effet les 
populations de moutons et de chèvres ont aug-
menté rapidement ces dernières années. Les 
Mongols utilisent leur propre unité de mesure 
du bétail, l’unité fourragère «mouton», a�n 
de créer une équivalence entre les différentes 
espèces au pâturage, en termes de quantité de 
fourrage nécessaire à chacune. Les calculs uti-
lisant ces unités indiquent le changement de la 
taille et de la composition du cheptel national en 
relation avec son utilisation du fourrage, comme 
le montre la �gure 9. La taille du cheptel natio-
nal a augmenté de 50 à 70 millions d’unités four-
ragères «mouton». Le nombre de têtes de bétail 
au sein du pays a été relativement stable jusqu’en 
1990 environ, mais depuis, on a observé des 
augmentations rapides et des baisses tout aussi 
rapides. Ces baisses étaient liées à des conditions 
hivernales rigoureuses (dzuds) et des sécheresses 
estivales. Comme la population rurale dépend de 
l’élevage pour les revenus, de telles �uctuations 
ont évidemment un impact sur leurs moyens 
d’existence. De même, les prix pour leurs pro-
duits ont un grand impact, et les éleveurs ont 
été touchés par les récents changements dans le 
prix du cachemire. Le nombre d’animaux n’est 
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de revenus, et cette tendance se traduit par 
l’augmentation de la population de chèvres. Il 
n’existe pas de base de données publique �able 
sur la production de cachemire, les chiffres ne 
peuvent donc pas être indiqués ici, mais les esti-
mations du début des années 90 suggèrent que 
la production mondiale était d’environ 4  500-
5 000 tonnes par an, dont 20-25 pour cent pro-
venaient de Mongolie (Petrie, 1995). Le cache-
mire de Mongolie est généralement de haute 
qualité et le produit brut se vend à un bon prix 
(de Weijer, non daté), mais c’est une marchan-
dise non essentielle, principalement destinée à 
un marché de luxe avec des prix très variables 
(Groupe Schneider, non daté).

APPROVISIONNEMENT ALIMENTAIRE
Les besoins énergétiques alimentaires quoti-
diens recommandés pour la Mongolie sont de 
1 840 kcal par jour (FAOSTAT, octobre 2010).

Les �gures 11 et  12 indiquent l’apport calo-
rique moyen par personne et par jour en Mon-
golie entre 1980 et 2007. Mis à part une courte 
période de 1991 à 1994, l’approvisionnement 
alimentaire était supérieur à 2 000 kcal par per-
sonne et par jour, et la tendance la plus récente 
correspond à une augmentation progressive. 
Toutefois, la contribution des produits d’origine 
animale a diminué au cours de cette période pas-
sant de 1 000 kcal à environ 750 kcal par jour, soit 
de 40 à 30 pour cent. La baisse de la consomma-
tion de viande a été plus marquée, et une grande 

 10 PRODUCTION DE LAIT ET DE VIANDE EN MONGOLIE DE 1980 À 2005

Source: FAOSTAT (données sur la production) et Indicateurs du développement dans le monde (population humaine).
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part de la différence a été contrebalancée par une 
augmentation de l’approvisionnement en lait. 
Beaucoup de ce qui est consommé est produit 
en Mongolie, y compris les féculents (pommes 
de terre) et les céréales (principalement du blé).

L’apport énergétique quotidien a toujours 

comporté, même dans les familles nomades, une 
part signi�cative de produits d’origine végétale, 
notamment de céréales. Toutefois, au début des 
années 60, les aliments d’origine animale produits 
localement contribuaient à plus de 50 pour cent 
de l’apport énergétique quotidien par personne, 
qui était légèrement supérieur à 2  000  kcal. En 
2007, cette proportion était tombée à environ 
33 pour cent de l’apport qui était de 2 300 kcal. 
Pendant ce temps, la proportion de l’apport 
énergétique produit localement était tombée 
d’environ 90 pour cent à 50 pour cent. L’apport 
en viande par personne n’a pas suivi le rythme de 
l’augmentation de la population et est en baisse 
malgré l’augmentation de la taille des troupeaux.

Les sucres, les huiles végétales, les céréales et 
les fruits et légumes sont majoritairement im-
portés. La proportion de l’apport calorique qui 
est importé a augmenté de près de 20 pour cent 
à 50 pour cent, en grande partie à cause de l’ac-
croissement des importations de céréales, bien 
que les huiles végétales soient de plus en plus 
importantes dans l’alimentation.

La production céréalière a été mise en place 
dans les années 60 à travers le système des terres 
vierges, par la création de monocultures sur des 
grands champs avec un niveau élevé de méca-
nisation et d’irrigation mis en place par l’Etat. 
Dans le début des années  90, le gouvernement 
a arrêté de soutenir ces systèmes à la suite de 
baisses spectaculaires de la production locale 
de céréales. La baisse s’est poursuivie jusqu’en 
2008-2009, période où la production locale de 
blé a de nouveau augmenté grâce à l’investisse-
ment du gouvernement et, en 2009, la Mongolie 
est presque devenue autosuf�sante en céréales 
(contrairement aux indications des �gures  11 
et  12). Cependant, le système de production 
donne des rendements de 0,8  à 1  tonne par 
hectare (Bureau national de statistiques de la 
Mongolie, 2007), soit seulement 10 pour cent de 
ceux obtenus dans les fermes en Europe et en 
Amérique du Nord, et repose entièrement sur 
l’importation d’engrais, de carburant et de ma-
chines. La sécurité alimentaire nationale conti-
nue de s’améliorer mais à un coût �nancier élevé.

 11 CONSOMMATION DE KILOCALORIES  
PAR JOUR EN MONGOLIE SELON  
LES SOURCES ALIMENTAIRES DE 1980 À 2007

Source: FAOSTAT.
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LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE POUR LES 
ÉLEVEURS ET LES CITADINS
La sécurité alimentaire des éleveurs (les familles 
dépendant de l’élevage) est censée être satisfai-
sante, et c’est probablement le cas pour la plu-
part d’entre eux. Lorsque le bétail qui appar-
tenait majoritairement au gouvernement a été 
privatisé en 1990, environ 58 pour cent des mé-
nages (261 000 sur 450 000 familles) possédaient 
des animaux d’élevage. En 2007, cette propor-
tion était tombée à 35  pour cent (226  000  sur 
646  000  ménages) (Bureau national de sta-
tistiques de la Mongolie, de 1980 à 2009). Le 
nombre de troupeaux a augmenté entre 1990 et 
1995, mais a diminué depuis lors. Parallèlement, 
la taille des troupeaux a �uctué.

Les troupeaux doivent contenir un nombre 
minimal d’animaux pour pourvoir survivre et 
récupérer après des phénomènes climatiques 
défavorables comme les sécheresses ou le dzud. 
En dessous de ce nombre, l’éleveur est consi-
déré comme pauvre et vulnérable. Différentes 
publications considèrent que les niveaux de via-
bilité se situent entre 50  et 200  animaux, mais 
ces chiffres peuvent faire référence au nombre 
d’animaux ou à des unités équivalentes comme 
l’unité fourragère «mouton». Par exemple, un 
rapport de 2003 de la Banque mondiale a sug-
géré que la taille minimum d’un troupeau viable 
était de 100  animaux. Cependant, un rapport 
de la Banque mondiale de 2009 a proposé le 
chiffre  200 sans préciser les unités, tandis que 
la FAO, l’UNICEF et le Programme des Na-
tions Unies pour le développement (PNUD) 
(2007) ont suggéré le chiffre 100. Ces différences 
peuvent re�éter un changement dans la com-
position des troupeaux, avec une tendance à la 
baisse pour les élevages de bétail et de chevaux, 
et à la hausse pour les élevages de petits rumi-
nants et, en particulier, les chèvres. Les petits 
éleveurs, souvent plus éloignés des centres des 
districts administratifs (sums), accèdent plus dif-
�cilement aux services administratifs comme les 
services vétérinaires. Ils sont moins bien lotis et 
plus susceptibles de souffrir de l’insécurité ali-
mentaire.

Lors de la privatisation, très peu de troupeaux 
possédaient plus de 100  animaux et seulement 
20 pour cent en possédaient plus de 50. En 2007, 
45 pour cent des troupeaux possédaient moins 
de 100 animaux, environ 30 pour cent en possé-
daient moins de 50 et 30 pour cent seulement en 
possédaient plus de 200. Des variations ont été 
observées entre 1995 et 2007, les troupeaux ont 
diminué de taille entre 1999-2002, en raison de 
la combinaison des épisodes de sécheresse et de 
dzud, puis ils se sont rétablis.

Néanmoins, même après cinq années de 
conditions climatiques relativement bonnes 
entre 2002 et 2007, près de la moitié des trou-
peaux seraient trop petits pour résister correcte-
ment à la prochaine période de stress climatique, 
comme le montre la �gure 13.

Il semblerait que les éleveurs ne possédant pas 
suf�samment d’animaux soient progressivement 
contraints de quitter le secteur de l’élevage, une 
tendance qui se poursuivrait même pendant 
les années relativement bonnes. De nombreux 
ménages d’éleveurs restent extrêmement vulné-
rables aux mauvaises conditions climatiques et 
vont faire face à des situations périodiques d’in-
sécurité alimentaire, tandis que les ex-éleveurs 
augmentent désormais le nombre croissant de 
citadins.

 13 TROUPEAUX MONGOLS EN DESSOUS  
DES TROIS TAILLES CRITIQUES
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La Mongolie s’urbanise de plus en plus. Des 
études récentes sur la sécurité alimentaire ont 
porté sur les ménages résidant à Oulan-Ba-
tor et dans les centres provinciaux (aimag) où 
vivent la plupart des citadins. Etant donné que 
l’urbanisation de ces dernières années s’explique 
par l’exode rural, les mêmes problèmes liés au 
manque d’infrastructures, à l’accès dif�cile aux 
ressources et à l’insécurité alimentaire sont ob-
servés en Mongolie, comme dans les autres pays. 
Un rapport récent (FAO, UNICEF et PNUD, 
2007) a évoqué la sécurité alimentaire relative 
des éleveurs et la pratique courante du soutien 
familial au sein des ménages les plus pauvres 
vivant dans les petits centres urbains. Il a com-
paré leur situation avec l’insécurité alimentaire 
relativement plus grande dans les aimags et à 
Oulan-Bator, où le sous-emploi et le chômage 
sont monnaie courante, le coût de chauffage 
pour une yourte en hiver est élevé, et la consom-
mation de produits d’origine animale est plus 
faible que celle des céréales et des pommes de 
terre en termes d’apport énergétique. Une étude 
de Mercy Corps (Hillbruner et Murphy, 2008) a 
constaté que près d’un quart des ménages dans 
les aimags souffraient modérément ou sévère-
ment d’insécurité alimentaire, et 10 pour cent de 
plus en souffraient légèrement. 

L’AVENIR DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
EN MONGOLIE ET LA CONTRIBUTION DE 
L’ÉLEVAGE
Bien que l’offre alimentaire globale en Mongolie 
soit satisfaisante, des problématiques persistent 
dans la distribution et l’accès à la nourriture (à 
cause de la pauvreté) et la stabilité de l’appro-
visionnement (en raison du climat, des emplois 
saisonniers et de l’urbanisation). Les éleveurs 
qui possèdent moins de 50  animaux courent 
un risque important d’insécurité alimentaire, et 
ceux qui en possèdent moins de 100 sont égale-
ment menacés. Ces deux groupes représentaient 
respectivement environ 10 pour cent et 16 pour 
cent de tous les ménages en 2007. Parallèlement, 
60  pour cent des ménages vivaient en zone 
urbaine et parmi eux, 25  pour cent souffraient 

d’insécurité alimentaire. Ainsi, en combinant les 
deux groupes d’éleveurs avec les ménages vivant 
en milieu urbain, 25-30 pour cent des familles en 
Mongolie souffriraient d’insécurité alimentaire.

L’élevage nomade est un système hautement 
sophistiqué et évolué permettant de gagner sa 
vie dans un environnement dif�cile. Si les éle-
veurs mongols traditionnels utilisent encore les 
systèmes et les instruments décrits dans les ré-
cits historiques, c’est parce qu’ils sont très bien 
adaptés à la nature du terrain et au climat. Ces 
systèmes peuvent être dif�cilement modi�és 
ou «améliorés». Les contributions extérieures 
peuvent aider, mais elles doivent être durables 
et ne pas conduire à une dégradation de l’envi-
ronnement à la base du système d’élevage. Les 
animaux au pâturage ont besoin d’une certaine 
quantité de biomasse alimentaire pour croître, se 
reproduire et, surtout, constituer des réserves de 
graisse pour l’hiver. Malgré les réserves de four-
rage pour l’hiver, l’excès d’herbe en été est plus 
communément conservé sous forme de réserves 
de gras sur l’animal plutôt que sous la forme de 
foin sur pied ou coupé. La production de bio-
masse est limitée par la fertilité du sol, la saison 
de végétation et les précipitations. En Mongolie, 
la fertilité du sol et la saison de végétation sont 
limitées tandis que les précipitations demeurent 
incertaines. Les facteurs clés sont l’approvision-
nement en eau durant l’été et la présence de sites 
d’hivernage avec un point d’eau et un abri et suf-
�samment exposés pour que le vent puisse em-
porter la neige. Un rapport de l’Agence danoise 
de développement international (DANIDA) de 
1992, cité par Honhold (1995), a estimé que la 
production totale de biomasse sur les parcours 
mongols était d’environ 380  kg par hectare et 
suf�sante pour soutenir 62,5  millions d’uni-
tés fourragères «mouton», en supposant que 
50 pour cent de cette production soit utilisée par 
le bétail. Cependant, un tel chiffre ne prend pas 
en compte les variations annuelles, qui peuvent 
être très importantes. Etant donné que les terres 
irriguées et fertilisées avec de l’engrais arti�ciel, 
qui font sans doute partie des meilleures terres, 
produisent environ 800  à 1  000  kg de blé par 
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hectare, l’estimation selon laquelle les terres non 
irriguées et fertilisées par les déjections animales 
produiraient 380 kg semble être optimiste.

Les systèmes d’élevage extensifs ne pourront 
probablement pas produire suf�samment de 
protéines pour nourrir la population humaine 
croissante du pays, et les perspectives de mise 
en place de systèmes intensifs sont limitées. Le 
bétail fournit toujours une grande part de l’ap-
port alimentaire, mais son rôle est de moins en 
moins important et, parallèlement, la produc-
tion animale a peut-être atteint le maximum de 
ses capacités avec les ressources disponibles. 
Une grande partie du pays est isolée, mais il 
existe peu de zones sauvages qui ne soient pas 
utilisées par les humains. L’augmentation de la 
production animale a en partie été réalisée au 
détriment des grands troupeaux d’antilopes sau-
vages. L’élevage continue de contribuer à la sta-
bilité des revenus car les personnes quittent et 
reviennent vers le secteur de l’élevage au rythme 
des différentes crises et des chocs mais, comme 
le nombre de ménages agricoles diminue par 
rapport à celui des ménages citadins, cet effet 
tampon a ses limites. Les familles d’éleveurs ne 
représentent désormais que 28  pour cent des 
ménages mongols.

Le système agricole mongol étant basé sur l’éle-
vage, le pays doit importer de la nourriture pour 
assurer sa sécurité alimentaire, sous forme de 
céréales ou d’intrants nécessaires pour la culture 
des céréales dans un environnement hostile. Le 
pays dépend de plus en plus des denrées alimen-
taires importées ou des intrants nécessaires pour 
les produire localement (mais la production 
agricole domestique est également limitée). Le 
passage à l’élevage de chèvre et la production de 
cachemire a augmenté les revenus et donc l’accès 
à des aliments importés. Cependant, puisque la 
majorité de cette production est principalement 
exportée par des voies informelles, le revenu 
dépend du marché mondial (volatile). Le poten-
tiel d’exportation des autres produits d’origine 
animale est probablement limité car la demande 
locale est forte. L’exportation créerait le besoin 
d’importer d’autres produits pour les remplacer. 

La situation sanitaire des animaux limite l’expor-
tation des animaux vivants et de la plupart des 
produits d’origine animale. L’ouverture récente 
de grandes entreprises minières, avec souvent 
une participation importante du gouvernement, 
pourrait fournir une autre source de revenus qui 
permettra d’importer des aliments, puisque les 
béné�ces sont supposés contribuer à un fonds 
souverain pour le pays qui sera utilisé pour sou-
tenir la population.

LES PERSPECTIVES CONCERNANT LA 
DÉPENDANCE DU PAYS À L’ÉLEVAGE
Les sociétés dépendant de l’élevage, ou celles qui 
le sont presque, jouent un rôle important dans la 
contribution du secteur de l’élevage à la sécurité 
alimentaire mondiale. En soutenant leur propre 
population et en générant des excédents pour 
l’exportation, elles contribuent à l’approvision-
nement mondial en protéines issues de l’élevage 
ainsi qu’à leur propre accès à la nourriture.

Toutefois, la production totale de ces sociétés 
a probablement atteint sa limite. La production 
par hectare a atteint le maximum de ses possi-
bilités ou en est proche en vertu des conditions 
climatiques et de la fertilité du sol, car de nom-
breux facteurs affectant la production ne peuvent 
pas être contrôlés par les éleveurs. La super�cie 
totale en terres disponibles dans le monde pour 
le pâturage extensif ne peut probablement pas 
s’étendre en raison de la concurrence créée par 
les terres agricoles et les implantations de popu-
lations humaines. Par conséquent, la production 
totale est susceptible d’atteindre sa limite plus 
rapidement que dans les autres systèmes. Les 
niveaux actuels de production devraient être 
protégés dans la mesure du possible en raison de 
leur contribution à l’approvisionnement alimen-
taire et au bilan protéique, mais le pourcentage 
de la contribution de ces sociétés à l’approvi-
sionnement alimentaire mondial risque de dimi-
nuer.

L’emplacement des pâturages pourra évoluer à 
l’avenir en raison des changements climatiques, 
phénomène que Black et al. (2008) décrivent 
comme étant «l’un des dé�s déterminants du 
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XXIe siècle» qui changera probablement le mo-
dèle de production animale en Australie et peut-
être dans d’autres pays où le pâturage extensif 
est largement pratiqué. Les précipitations vont 
diminuer et devenir plus variables. Le secteur de 
l’élevage devra alors s’adapter à ces conditions 
climatiques plus instables et les systèmes de san-
té animale devront faire face à de nouveaux dé�s.

Il sera nécessaire d’investir dans l’améliora-
tion de l’accès au marché pour permettre aux 
éleveurs de valoriser leur production et de gérer 
les risques en modi�ant le taux de charge de 
leurs troupeaux. Les revenus les plus élevés pro-
viennent des marchés d’exportation d’animaux 
vivants, de viande et de laine, mais ces marchés 
sont également volatiles et particulièrement dif-
�ciles d’accès pour les plus pauvres. Le gouver-
nement a un rôle à jouer au niveau national et 
international. Par exemple, le développement 
du marché du cachemire en Mongolie pourrait 
renforcer la capacité du secteur de l’élevage à 

soutenir l’accès aux aliments. Dans la Corne de 
l’Afrique, Aklilu et Catley (2009) suggèrent que 
les cadres politiques régionaux au sein des grou-
pements régionaux de l’IGAD et du Marché 
commun de l’Afrique orientale et australe (CO-
MESA) pourraient être favorables aux éleveurs 
de bétail, y compris les plus pauvres, en explo-
rant un éventail d’opportunités commerciales.

Au �l du temps, il est probable que les sociétés 
dépendant de l’élevage le deviennent de moins 
en moins, et que le bétail soutienne d’autres 
activités et soit soutenu par elles. Les personnes 
se déplacent progressivement vers les villes et 
s’éloignent de l’agriculture pastorale. Pour ceux 
qui choisissent de rester dans les zones rurales, 
le tourisme, les loisirs et le paiement des services 
environnementaux, tels que la conservation de 
la faune et la séquestration du carbone dans les 
prairies (qui sera expliqué en détail plus loin), 
permettent de gagner un revenu qui vient com-
pléter celui apporté par les activités d’élevage.
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Les petits 
éleveurs- 
agriculteurs
Dans presque tous les pays du monde, des com-
munautés sont centrées sur l’agropastoralisme 
avec un portefeuille diversi�é d’activités qui 
comprend des cultures, de l’élevage, et d’autres 
entreprises agricoles et non agricoles. Une exploi-
tation est mixte si plus de 10 pour cent de la ma-
tière sèche dans l’alimentation du bétail provient 
de sous-produits agricoles et de chaume ou si 
plus de 10 pour cent de la valeur de la production 
agricole provient d’activités non liées à l’élevage 
(Sere et Steinfeld, 1996). Les exploitations mixtes 
sont très variables en fonction de leur taille et de 
leur emplacement, de la richesse de leurs pro-
priétaires, de la manière de gérer les animaux et 
du rôle de l’élevage dans la sécurité alimentaire. 
Selon les estimations, les exploitations mixtes 
produiraient la majorité de l’approvisionnement 
mondial en viande et en lait (les systèmes agro-
pastoraux non irrigués produiraient 48 pour cent 
de la production de bœuf, 53 pour cent de la pro-

duction de lait et 33 pour cent de la production 
de viande de mouton selon Steinfeld et al., 2006).

Compte tenu de l’hétérogénéité du groupe, 
il est inutile de généraliser. Ainsi, ce rapport se 
concentre sur le sous-ensemble d’éleveurs-agri-
culteurs qui risquent le plus de souffrir d’insécu-
rité alimentaire – ceux qui vivent dans des pays 
en développement et en transition et qui pos-
sèdent des petites exploitations. Dans ces pays, 
il est fréquent de trouver des communautés dont 
le mode de vie est principalement basé sur la 
pratique de l’agropastoralisme à petite échelle.

Même parmi les petits éleveurs-agriculteurs, 
on observe des variations considérables en 
termes de biens, de revenus et de coutumes so-
ciales. Cependant, ils possèdent tous une carac-
téristique commune: leur bétail est toujours géré 
dans le cadre d’un système intégré et étroitement 
intriqué, qui répond aux besoins de la famille 
et de la main-d’œuvre disponible ainsi qu’aux 
demandes des autres activités. Les animaux 
fournissent de la nourriture, des revenus, de la 
traction animale, du fumier, du capital social, des 
actifs �nanciers et un moyen de recycler les rési-
dus de récolte, tous à des degrés différents dans 
des situations différentes. Le rôle de l’élevage 
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est similaire à celui décrit précédemment dans 
les sociétés dépendant de l’élevage, mais pour 
les éleveurs-agriculteurs, la part du bétail dans 
le portefeuille de l’exploitation est plus petite, 
même si elle reste importante.

Comme le montre ce chapitre, l’élevage ap-
porte de la valeur, de la polyvalence et de la rési-
lience aux ménages qui pratiquent l’agropasto-
ralisme, lesquels sont plus solides et obtiennent 
une plus grande sécurité alimentaire s’ils pos-
sèdent des animaux que s’ils n’en possèdent pas. 
Parallèlement, une question importante reste 
en suspens sur le rôle que joueront les petites 
exploitations mixtes pour assurer la sécurité ali-
mentaire à l’avenir. Ces fermes soutiennent les 
familles qui les possèdent et fournissent de la 
nourriture supplémentaire aux collectivités lo-
cales, mais elles offrent des perspectives limitées 
pour approvisionner les populations urbaines 
croissantes et peu de possibilités pour l’avance-
ment économique des ménages agricoles. Elles 
ont le potentiel biologique de produire davan-
tage de nourriture, et elles produisent des ali-
ments qui augmentent le bilan des protéines 
comestibles, mais elles ont peu d’incitation éco-
nomique pour accroître leur production.

CONTRIBUTION DE L’ÉLEVAGE À LA 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
Beaucoup d’agriculteurs dans les zones rurales 
survivent en gérant différents types de culture 
et d’élevage. Ces activités sont complémentaires 
car les résidus de culture sont inclus dans l’ali-
mentation des animaux et le fumier des animaux 
permet de fertiliser les cultures. Les différentes 
activités peuvent être concentrées dans le même 
petit espace ou dispersées sur des parcelles agri-
coles distinctes. D’autres formes d’agropastora-
lisme consistent à faire pâturer les animaux sous 
les arbres fruitiers pour qu’ils tondent l’herbe 
ou à utiliser le lisier de porcs pour «nourrir» 
les poissons dans les étangs de pisciculture. La 
prévalence de l’agropastoralisme varie selon 
les pays et les régions. En utilisant les chiffres 
de l’ensemble de données RIGA, la �gure  14 
montre une analyse de 14 pays où la proportion 

des ménages ruraux qui pratiquent à la fois la 
culture et l’élevage varie de 24 à 87 pour cent. Ly 
et al. (2010) signalent qu’en 2004, 83 pour cent 
du bétail et 75 pour cent des petits ruminants en 
Afrique de l’Ouest étaient élevés dans des sys-
tèmes d’exploitation mixte, et que la traction 
animale était une raison importante pour garder 
le bétail. En se basant sur les données de 2004, 
Chacko et al. (2010) ont rapporté que 83 pour 
cent des terres agricoles en Inde étaient occupées 
par des systèmes d’exploitation mixte.

L’élevage contribue à la disponibilité, l’accès et 
la stabilité alimentaires. Dans certains cas, le seul 
rôle de l’élevage est de fournir directement de la 
nourriture au ménage, tandis que dans d’autres 
cas, le bétail sert surtout à générer des revenus. 
Un ménage rural en Inde ou en Tanzanie avec un 
ou deux animaux laitiers utilisera la majorité de 
son lait pour la consommation domestique (Gar-
cia et al., 2003; Knips, 2006). Au Viet Nam, les 
ménages pauvres qui possèdent un petit nombre 
de volailles en divagation, les utilisent surtout 
pour la consommation domestique (Maltsoglou 
et Rapsomanikis, 2005), tandis que les éleveurs 
de volailles en zone périurbaine sont plus sus-
ceptibles que ceux vivant dans des zones rurales 

 14 MÉNAGES RURAUX PRATIQUANT 
L’AGROPASTORALISME DANS LES PAYS  
SÉLECTIONNÉS

Source: Ensemble de données RIGA.
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reculées de garder des troupeaux de taille suf-
�sante pour pouvoir vendre des oiseaux et des 
œufs (Hancock, 2006). Dans les pays mention-
nés dans la �gure 14, la contribution de l’élevage 
aux revenus des ménages pratiquant l’agropasto-
ralisme varie d’un très petit pourcentage à plus 
de 30 pour cent, sans aucune relation cohérente 
entre ces pourcentages et la richesse de la famille. 
D’autres études montrent que l’élevage peut gé-
nérer près de la moitié des revenus du ménage.

La valeur patrimoniale du bétail joue un rôle 
important pour la résilience des ménages et la 
stabilité alimentaire, car elle fournit des garan-
ties pour développer ou diversi�er les activités 
agricoles et apporte aux ménages un élément de 
capital qui peut être vendu en cas de dif�culté. 
L’accès au crédit formel et informel peut être 
facilité par la possession de bétail. Un rapport 
récent a révélé que dans les pays représentés 
dans l’ensemble de données RIGA, les éleveurs 
étaient plus susceptibles d’obtenir un crédit au-
près de sources of�cielles que les ménages sans 
bétail dans la même tranche de revenu (Pica-
Ciamarra, et al., en préparation). Les auteurs 
ont été surpris par ces résultats, car dans les pays 
en développement, contrairement aux marchés 
�nanciers plus développés, «les biens mobiles» 
tels que le bétail sont rarement utilisés comme 
garantie pour des prêts formels. Ils ont conclu 
que le bétail pouvait agir comme un «stock tam-
pon», permettant aux agriculteurs d’affecter une 
partie de leurs ressources à des activités relati-
vement risquées, mais à haut rendement, que les 
institutions �nancières sont disposées à �nancer. 
Par exemple, au Kenya, Imai (2003) a constaté 
que la possession d’une plus grande valeur pa-
trimoniale sous la forme d’animaux d’élevage 
permettait aux ménages d’investir davantage 
dans des activités à haut risque telles que la 
production de café et de thé. Ces actifs peuvent 
aussi être utilisés pour régulariser les revenus 
- lorsque les autres activités du ménage ne four-
nissent pas de revenus ou lorsque le ménage est 
en crise. Dans ce cas, les petits animaux offrent 
plus de souplesse que les grands animaux, car les 
éleveurs ne liquident pas une grande proportion 

de leur capital lors de la vente de chaque animal.
Les hommes et les femmes au sein des ménages 

pratiquant l’agropastoralisme ne béné�cient pas 
de la même façon des activités d’élevage. Dans 
la plupart des économies en développement et 
émergentes, les ménages dirigés par des femmes 
possèdent moins souvent de bétail que les mé-
nages dirigés par des hommes. On observe un 
pourcentage plus élevé de familles dirigées par 
des femmes possédant du bétail dans trois pays 
seulement parmi les 14  pays présentés dans le 
tableau 10. En dépit de cette tendance, de nom-
breux exemples de femmes qui contribuent à la 
sécurité alimentaire peuvent être trouvés dans 
les communautés pratiquant l’agropastoralisme. 
Les élevages de canards de moyenne envergure 
près de Hanoï, la capitale du Viet Nam, peuvent 
être détenus et gérés aussi bien par des femmes 
que par des hommes, et représentent un atout 
et une source de revenus importante pour les 
ménages. Les femmes sont au centre de nom-
breux projets laitiers en Inde et en Afrique de 
l’Est, y compris dans le programme Opération 
abondance (Arpi, 2006) et le projet Gestion de 
la recherche sur l’alimentation et l’agriculture-
Afrique (FARM-Africa) qui promulgue l’éle-
vage de chèvres laitières en Ethiopie (FARM-
Africa, 2007) et qui a formé des femmes et des 
hommes à devenir des agents de santé vétérinaire 
en vue de travailler avec une clientèle majoritai-
rement féminine.

Deux caractéristiques permettent de différen-
cier les rôles joués par l’élevage dans les ménages 
pratiquant l’agropastoralisme à petite échelle et 
dans les autres situations: d’une part la synergie 
entre le bétail et les autres activités, d’autre part 
la diversité et la �exibilité qu’apporte le bétail 
aux activités du ménage.

Synergie. Les activités d’élevage et les activités 
agricoles sont complémentaires: les animaux fa-
cilitent le labourage des champs, fournissent du 
fumier, luttent contre les ravageurs de cultures et 
en échange consomment les résidus de récolte. 
Par exemple, les canards élevés dans le Delta du 
Mékong et en Chine se déplacent d’un champ à 
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TABLEAU 10
POURCENTAGE DE MÉNAGES RURAUX DIRIGÉS PAR DES HOMMES OU
DES FEMMES POSSÉDANT DU BÉTAIL DANS LES PAYS SÉLECTIONNÉS

 QUINTILE DE REVENU  
 CHEF DE FAMILLE 1 2 3 4 5

Ghana 1998 Femme 68 67 63 53 48

 Homme 39 37 29 38 27

Madagascar 1993 Femme 63 72 73 54 62

 Homme 77 85 84 80 78

Malawi 2004 Femme 49 58 64 61 59

 Homme 63 74 73 74 66

Nigéria 2004 Femme 26 25 24 31 32

 Homme 50 49 47 43 39

Bangladesh 2000 Femme 31 40 43 47 55

 Homme 31 34 40 44 52

Népal 2003 Femme 67 86 73 73 75

 Homme 81 87 87 85 83

Pakistan 2001 Femme 52 49 58 54 54

 Homme 57 62 63 67 66

Viet Nam 1998 Femme 81 88 82 84 82

 Homme 95 95 93 89 82

Albanie 2005 Femme 87 74 71 85 58

 Homme 89 88 93 96 89

Bulgarie 2001 Femme 27 46 73 77 75

 Homme 34 67 76 78 73

Equateur 1995 Femme 76 80 78 79 69

 Homme 69 72 79 68 74

Guatemala 2000 Femme 67 71 63 58 52

 Homme 68 72 70 67 57

Nicaragua 2001 Femme 88 27 71 50 89

 Homme 78 83 58 89 67

Panama 2003 Femme 83 45 55 52 46

 Homme 76 73 72 64 52

Source: Ensemble de données RIGA.

l’autre pour manger des escargots, des insectes et 
les graines dont il faut se débarrasser, et luttent 
ainsi contre les ravageurs dans les rizières (Yu 
et al., 2008). Comme cela a été décrit précé-
demment, l’utilisation de la traction animale est 
largement répandue à travers le monde même si 
elle diminue dans la plupart des régions sauf en 
Afrique, où elle semble être en augmentation. 
Dans certains cas, les grands propriétaires ter-
riens louent des animaux aux petits propriétaires 
terriens ou les partagent avec eux a�n qu’ils 
puissent les utiliser. La traction animale permet 

d’étendre la zone cultivée au-delà de ce qui serait 
possible en la cultivant à la main, et permet de 
labourer les terres quand le temps est sec pour 
pouvoir ensemencer les champs immédiatement 
après les premières pluies. Le fumier est plus 
susceptible d’être utilisé comme engrais si les 
animaux vivent à proximité des cultures bien 
que, comme cela a été expliqué précédemment, 
le fumier puisse être utilisé pour répondre à 
d’autres demandes et se trouver en pénurie.

La synergie avec les autres moyens d’existence 
du ménage est la plus évidente lorsque les ani-
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maux sont élevés en divagation. Ces animaux 
génèrent peu de revenus, mais leur contribution 
ne demande aucun investissement de base car ils 
mangent les résidus de récolte, les insectes, les 
restes alimentaires et les déchets et nécessitent 
très peu de main-d’œuvre, d’équipement ou de 
logement. Le rendement sur le tout petit inves-
tissement de base des volailles en liberté peut 
atteindre 600  pour cent (Otte, 2006). En Asie 
et en Afrique, les porcs divagants se nourrissent 
des déchets ménagers, en agissant comme des 
broyeurs à ordure, et sont logés la nuit dans un 
abri sommaire, au-dessous ou à l’intérieur de la 
maison familiale. Au Népal, les chèvres paissent 
et se nourrissent de fourrages provenant des 
zones de pâturage et des forêts communales. 
Ce mode d’alimentation est peu coûteux mais il 
demande aux femmes et aux enfants d’y passer 
du temps (Banque asiatique de développement 
[BAsD], 2010).

Diversité et �exibilité. La contribution de 
l’élevage à la sécurité alimentaire varie au �l 
du temps selon les besoins de la famille. Il peut 
servir à alimenter la famille, à faire face à une 
crise alimentaire ou à développer une base éco-
nomique plus solide qui garantit la sécurité ali-
mentaire. Les élevages de volaille sont particu-
lièrement �exibles car ils fournissent deux types 
de produits (viande et œufs) et peuvent être 
rapidement agrandis ou réduits en fonction des 
besoins. Ils prennent peu de place et s’intègrent 
donc bien dans les exploitations mixtes en zone 
périurbaine – 2 000 oiseaux peuvent être conser-
vés dans une arrière-cour. Les élevages plus 
grands visent principalement à générer des reve-
nus et sont rentables si leurs propriétaires ont 
accès à un circuit de commercialisation bien or-
ganisé (Ahuja et al., 2008). En Asie du Sud-Est, 
la demande pour la volaille est croissante dans 
des pays comme l’Indonésie, la Thaïlande et le 
Viet Nam. L’écart entre la demande et l’appro-
visionnement a été comblé par les petits entre-
preneurs qui ont agi rapidement pour répondre 
aux besoins du marché, mais beaucoup de ces 
producteurs ont quitté le marché tout aussi rapi-

dement lorsque la concurrence, ou les politiques 
gouvernementales à la suite de l’apparition 
de l’IAHP, les ont empêchés d’y avoir facile-
ment accès (Agrifood Consulting International 
[ACI], 2006; NaRanong, 2007).

Les petits ruminants ont également des cycles 
de reproduction courts et sont particulièrement 
utiles lorsque les familles ont accès aux pâtu-
rages communs ou à des terres où le fourrage 
peut être rassemblé et ramené aux animaux. Les 
petits élevages porcins commerciaux s’intègrent 
bien dans les exploitations mixtes car ils ne 
nécessitent pas beaucoup d’espace et les activi-
tés d’élevage peuvent contribuer aux activités 
agricoles et réciproquement. Au Viet Nam, les 
races croisées avec des porcs indigènes ne sont 
pas rentables dans les grandes unités d’élevage 
intensif, mais sont très productives quand elles 
sont engraissées dans des petites unités qui 
comprennent 20  à 30  animaux. Les troupeaux 
peuvent être agrandis ou réduits en l’espace de 
quelques semaines pour s’adapter à l’évolution 
cyclique de la demande. La viande porcine viet-
namienne est si populaire qu’on assiste à une 
exportation �orissante des carcasses de porcelets 
congelés vers Hong Kong (McLeod et al., 2002).

CONTRAINTES DE L’EXPANSION
Les points forts de l’agropastoralisme peuvent 
aussi être des faiblesses. Les systèmes peu pro-
ductifs à faible intensité d’intrants qui apportent 
un bien à la famille sans rien investir en retour 
utilisent ef�cacement les déchets, mais produisent 
peu de revenus ou de nourriture. Les exploitations 
intensives sans pâturage de vaches laitières, de 
chèvres laitières et les petites exploitations com-
merciales avicoles et porcines fréquentes dans les 
fermes périurbaines produisent davantage mais, 
en raison de leur petite taille et du besoin de di-
versi�er leurs activités a�n de répartir le risque, 
ont tendance à rester de petite taille et ne peuvent 
pas béné�cier de certaines nouvelles technologies. 
Le bétail autochtone prospère dans les exploita-
tions mixtes, qui représentent souvent le meilleur 
moyen d’approvisionner les créneaux commer-
ciaux spécialisés. Toutefois, lorsque les petits agri-
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culteurs tentent d’élever des animaux exotiques 
ou croisés de plus grande taille et à croissance plus 
rapide, ils ne peuvent pas rivaliser en matière de 
coût avec les grandes exploitations commerciales 
spécialisées dans ce type d’animaux.

Les mesures de biosécurité. Les mesures de 
biosécurité sont dif�ciles à appliquer dans les 
exploitations qui élèvent différentes espèces 
d’animaux dans un espace réduit. Ces mesures 
consistent à mettre en place des barrières phy-
siques et à poser des limites dans la gestion de 
l’élevage pour empêcher les maladies d’entrer ou 
de sortir des troupeaux. Quand les conditions 
sont bonnes, les mesures de biosécurité exigent 
de séparer les animaux par espèce et par type 
dans des enclos ou logements, de garder une 
distance minimale entre les différents logements 
et de restreindre l’entrée des visiteurs dans les 
lieux où sont gardés des animaux. Si la biosé-
curité est insuf�sante, les animaux seront plus 
exposés aux maladies. L’absence de mesures de 
biosécurité peut aussi empêcher les petits agri-
culteurs d’accéder à des marchés urbains lucra-
tifs qui demandent que la sécurité des produits 
soit «certi�ée».

Foyers de maladie et lutte contre les maladies. 
En cas d’apparition d’un foyer et de mise en 
place de mesures de contrôle par le gouverne-
ment pour éviter la propagation de la maladie, 
de nombreux agriculteurs peuvent subir des 
pertes à cause de la réforme (abattage obliga-
toire) des animaux au sein et autour de la zone 
du foyer. Les animaux dans les petits élevages 
sont plus susceptibles d’être abattus que dans 
les grandes exploitations, sans compensation 
quelconque pour leur propriétaire (Banque 
mondiale et al., 2006). L’obligation de mettre 
en place des mesures de quarantaine crée aussi 
des pertes chez les petits éleveurs, tandis que 
les marchands de bétail pourront béné�cier 
de prix plus bas à l’achat lorsque la quaran-
taine sera levée et que les animaux af�ueront 
sur le marché (McLeod et al., 2006). Le risque 
de pertes animales dues à des maladies ou à la 

lutte contre ces maladies est intrinsèquement 
intégré dans la gestion des élevages, qui sont le 
plus souvent composés d’animaux autochtones 
mieux adaptés aux conditions locales mais 
moins productifs.

La rareté des ressources. Les petits ménages 
d’éleveurs-agriculteurs ont tendance à avoir 
des ressources limitées. Ils ne possèdent sou-
vent pas suf�samment de terres, et de nom-
breuses familles d’agriculteurs sont prises dans 
le «piège de la pauvreté» lorsque la petite taille 
de leur exploitation restreint leur accès au cré-
dit et leurs perspectives d’expansion. La main-
d’œuvre familiale est souvent limitée et l’exploi-
tation doit avoir une certaine taille pour pouvoir 
embaucher des travailleurs supplémentaires. Les 
contraintes liées au travail sont particulièrement 
perceptibles lorsque les estimations de produc-
tion sont ventilées selon le sexe du chef de mé-
nage. Dans les pays représentés dans l’ensemble 
de données RIGA, le manque de main-d’œuvre 
ne peut expliquer qu’en partie le fait que les mé-
nages dirigés par des femmes soient moins sus-
ceptibles de travailler dans le secteur de l’élevage 
que les ménages dirigés par des hommes, car les 
familles avec plus de femmes possèdent de plus 
grands troupeaux (Pica-Ciamarra et al., en pré-
paration).

Approvisionnement en nourriture. Dans de 
nombreux pays, les aliments de bonne quali-
té pour le bétail sont des denrées rares, ce qui 
constitue une contrainte majeure au développe-
ment de l’élevage. Dans l’Etat d’Orissa, en Inde, 
par exemple, même si les coûts nets de produc-
tion de lait de buf�e sont les plus bas, l’élevage 
de buf�e est très peu développé en raison de 
la rareté des sources d’alimentation (Garcia et 
al., 2004b). Lorsque c’est possible, les paysans 
pauvres utilisent des sous-produits agricoles 
au lieu d’aliments commerciaux (Upton, 2004), 
mais ceux-ci sont limités. En Inde, même si la 
volaille est une source importante de protéines 
pour la consommation domestique, les petits 
producteurs de volaille ne peuvent pas aug-
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menter leur production en raison de la dispo-
nibilité limitée des sources d’alimentation dans 
l’environnement pour les volailles en divagation 
(Pica-Ciamarra et Otte, 2009). Les céréales en 
Afrique et en Asie étant souvent contaminées 
par l’a�atoxine (Hell et al., 2008), les sociétés 
commerciales préfèrent importer des céréales 
pour leurs aliments composés.

Les coûts d’amélioration. Bien que la commer-
cialisation ou l’augmentation de la production 
de bétail puisse être considérée comme une op-
tion intéressante pour améliorer les revenus des 
éleveurs-agriculteurs, il ne faut pas oublier de 
tenir compte des efforts supplémentaires et des 
dépenses impliquées dans de tels changements. 
Le passage d’un système avec des animaux diva-
gants à un système où les animaux sont entiè-
rement ou principalement con�nés dans des 
logements peut augmenter considérablement la 
production mais, dans le même temps, augmen-
ter considérablement les coûts des logements 
et de l’alimentation et des soins de santé, ainsi 
que le temps consacré à l’entretien des animaux. 
L’acquisition d’un animal très productif avec 
une forte valeur ajoutée comme une chèvre ou 
une vache laitière de race croisée nécessite d’in-
vestir beaucoup d’argent d’un coup et d’engager 
des dépenses récurrentes pour l’alimentation et 
les soins de santé, ainsi que d’être connecté à un 
marché �able pour vendre des produits supplé-
mentaires. Pour cette raison, des organisations 
non gouvernementales (ONG) comme Heifer 
International et FARM-Africa, qui gèrent des 
projets à petite échelle dans le secteur laitier, de-
mandent toujours aux éleveurs d’être très bien 
formés et préparés avant de recevoir un animal.

Les petites exploitations mixtes sont présentes 
partout dans le monde, à la fois dans les pays 
développés et ceux en développement. Comme 
le montrent les exemples mentionnés dans ce 
chapitre, aucun pays n’est représentatif de l’en-
semble de ce secteur. Toutefois, l’étude de cas 
suivante, au Népal, illustre bien plusieurs ques-
tions soulevées dans ce chapitre. Elle examine la 
contribution des petits ménages d’éleveurs-agri-

culteurs à l’économie népalaise, les contraintes 
auxquelles ils doivent faire face et le rôle que 
joue l’élevage dans la sécurité alimentaire de ces 
ménages.

ÉTUDE DE CAS
L’AGROPASTORALISME AU NÉPAL
Quatre-vingt pour cent des 29,1 millions d’habi-
tants au Népal vivent dans les zones rurales et 
79  pour cent d’entre eux pratiquent l’agropas-
toralisme. Comme dans de nombreux autres 
pays, le Népal s’urbanise de plus en plus. En 
1985, seulement 7  pour cent de la population 
vivait en zone urbaine, contre 20 pour cent en 
2001. Le taux d’émigration vers d’autres pays 
a augmenté (FAO, 2009a), principalement vers 
l’Inde, le Proche-Orient, la Malaisie et les Etats-
Unis. Néanmoins, l’agropastoralisme contribue 
toujours beaucoup aux moyens d’existence et le 
secteur agricole fournit plus d’un tiers du PIB 
(39,1  pour cent en 2001) (Maltsoglou et Tani-
guchi, 2004).

L’agropastoralisme est pratiqué dans des 
conditions de pauvreté et d’instabilité sociale 
intermittentes. Le Népal est un des pays les plus 
pauvres au monde, il est 99e sur 135 pays selon 
l’indice de la pauvreté humaine (PNUD, 2009), 
et est devenu un pays à dé�cit vivrier. En 2006, 
4,2 millions de personnes, soit 16 pour cent de 
la population totale, étaient sous-alimentées 
(FAO, 2009a). Un rapport récent du gouverne-
ment a révélé que 3,35 millions de personnes et 
40 pour cent de la population dans les districts 
montagneux étaient confrontíes à une grave crise 
alimentaire (Kharel, non daté). L’état nutrition-
nel des mères et des enfants de moins de 5 ans 
est extrêmement mauvais. Il n’y a pas ou très peu 
d’infrastructures de base dans les communautés 
rurales et périurbaines, et les services sociaux 
comme les soins médicaux, l’approvisionnement 
en eau potable et l’assainissement adéquat sont 
très limités. Bien que le secteur agricole reste 
très important, sa performance a été insuf�sante 
pour satisfaire la demande croissante en nour-
riture, et la faible productivité agricole est une 
cause majeure d’insécurité alimentaire.
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L’ÉLEVAGE DANS LE SYSTÈME AGRICOLE
Le pays est divisé en trois grandes régions 
géographiques et écologiques, la région mon-
tagneuse, la région de basses montagnes et de 
collines comprenant la vallée de Katmandou, et 
les plaines du Teraï. Les régions montagneuses 
et vallonnées sont assez isolées, puisque l’accès 
routier peut parfois être très dif�cile. Le temps 
de trajet entre une ferme de montagne et un 
poste de santé ou une école primaire a été es-
timé entre 1,8 et 2,2 heures. Le Teraï ainsi que 
Katmandou et les autres zones urbaines ont de 

meilleures connexions routières, et le Teraï est 
généralement très accessible.

Les exploitations mixtes sont présentes dans 
toutes les régions, mais le bétail joue un rôle 
plus central dans les montagnes où, en raison des 
conditions climatiques très froides et des terres 
stériles, il est dif�cile de faire pousser des cultures. 
Les animaux sont gardés dans des systèmes exten-
sifs à faible intensité d’intrants (Parthasarathy et 
Birthal, 2008), et les habitants dépendent plus de 
l’élevage que dans les autres régions. Le bétail est 
principalement utilisé pour la consommation à 
domicile, en particulier dans les montagnes et les 
collines rurales en raison de leur isolement, mais 
le bétail est également une source importante de 
revenus aussi maigres soient-ils dans cette région. 
Dans les régions du Teraï et des collines, environ 
deux tiers des éleveurs sont de petits exploitants 
(Gurung et al., 2005) et la plupart d’entre eux 
pratiquent l’agropastoralisme.

Un pourcentage élevé de ménages vivant dans 
les zones rurales possède des terres (80  pour 
cent), mais la plupart des exploitations sont 
très petites (�gure 15), car les parcelles sont de 
plus en plus fragmentées au fur et à mesure de 
la division des terres lors des héritages. La taille 
des terres ne diffère pas beaucoup entre les dif-
férentes zones du pays, ou entre les ménages 
avec différents quintiles de revenus. A l’extrême 
ouest du pays, la proportion de propriétaires 
terriens au sein de la population est presque de 
100 pour cent, et diminue d’ouest en est, attei-
gnant la limite inférieure de 72 pour cent à l’est 
du pays (tableau 11).

TABLEAU 11
NOMBRE DE MÉNAGES PROPRIÉTAIRES TERRIENS ET SANS TERRE,
PAR RÉGION GÉOGRAPHIQUE AU NÉPAL

 EST CENTRE OUEST MOYEN- EXTRÊME- TOTAL
    OUEST OUEST

Ménages possédant des terres 462 604 424 292 308 2 090

Ménages ne pas possédant pas de terre 184 189 109 35 3 520

Total 646 793 533 327 311 2 610

Source: Ensemble de données RIGA pour 2003 2004 (enquête auprès de 2 610 ménages).

 15 TAILLE DES TERRAINS PARMI LES MÉNAGES 
PROPRIÉTAIRES TERRIENS AU NÉPAL

1-2 ha 2-3 ha0-1 ha 3-4 ha >5 ha

82%

12%

3% 1%
2%

Source: Ensemble de données RIGA pour le Népal, 2003-2004.
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TABLEAU 12
POURCENTAGE DE MÉNAGES RURAUX NÉPALAIS POSSÉDANT DU BÉTAIL,
PAR QUINTILES DE REVENU

MENAGES RURAUX QUINTILES DE REVENU
 1 2 3 4 5

2 610 87% 90% 88% 87% 86%

Source: Ensemble de données RIGA pour 2003 2004.

TABLEAU 13
POURCENTAGE DE MÉNAGES PROPRIÉTAIRES TERRIENS ET SANS TERRE,
PAR UNITÉS DE BÉTAIL TROPICAL (UBT) DÉTENUES

 UBT DETENUES MENAGES POSSEDANT MENAGES SANS TERRE TOTAL DES MENAGES
  DES TERRES

 0 1% 1% 1%

 0-1 14% 33% 18%

 >1 85% 66% 81%

 Total 100% 100% 100%

Les UBT sont estimées à l’aide d’unités internationales pour l’élevage en Asie du Sud. 
Source: Ensemble de données RIGA pour le Népal, 2003 2004.

Le niveau de richesse n’est pas en corrélation 
avec le fait de posséder un élevage (tableau 12), il 
a par contre une in�uence sur le nombre de têtes 
de bétail au sein d’un élevage. Presque tous les 
ménages possèdent des animaux d’élevage, mais 
les propriétaires terriens sont plus susceptibles 
de posséder plusieurs unités de bétail tropical 
(UBT) – 1 UBT est équivalente à cinq porcs ou 
deux bovins en utilisant la mesure internationale 
pour le bétail en Asie du Sud - que ceux qui ne 
possèdent pas de terre (tableau  13). Les trou-
peaux sont généralement de très petite taille. Les 
éleveurs-agriculteurs possèdent souvent plus 
d’espèces que les autres ménages (�gure  16), 
mais la taille moyenne de leur troupeau est d’en-
viron 2  UBT, indépendamment de la richesse 
du ménage (tableau  14). Les ménages dirigés 
par une femme ont tendance à posséder moins 
d’animaux. La taille moyenne de leur troupeau 
est située entre 1,2 et 1,8 UBT tandis que celle 
des ménages dirigés par un homme est comprise 
entre 1,9 et 2,0 UBT.

L’agriculture de subsistance prédomine. En 
effet, les denrées cultivées par les ménages sont 
essentiellement destinées à la consommation 
familiale plutôt qu’à la vente. Seules quelques 
familles avec de plus grandes exploitations sont 
en mesure de produire au-delà de leurs besoins 
alimentaires et de tirer pro�t de la vente de leurs 
produits. La plupart des petits propriétaires 
fonciers doivent trouver des sources de revenus 
alternatives et faire face à des pénuries alimen-
taires pendant plusieurs mois de l’année. Le riz 
paddy est la culture de base la plus couramment 
produite, suivi par les céréales secondaires et le 
blé. Les légumineuses, les graines oléagineuses, 
les légumes et les pommes de terre sont égale-
ment cultivés en petites quantités. L’élevage 
joue toujours plusieurs rôles dans une société 
agropastorale. Il joue un rôle économique car le 
bétail peut être utilisé comme source de revenu 
et servir d’assurance pour se couvrir contre les 
risques. Quels que soient leurs moyens, les mé-
nages pratiquant l’agropastoralisme ont un reve-



70

L’élevage dans le monde en 2011 • Contribution de l’élevage à la sécurité alimentaire

TABLEAU 14
RÉPARTITION DES UBT ET TYPOLOGIE DE L’ÉLEVAGE, PAR QUINTILES DE REVENU

QUINTILE TOTAL NOMBRE DE NOMBRE DE NOMBRE DE NOMBRE DE 
DE REVENU DES UBT GRANDS RUMINANTS PETITS RUMINANTS VOLAILLES PORCS

Ménages les plus pauvres 1,94 3,39 2,07 2,76 0,23

2 1,96 3,52 2,18 3,54 0,22

3 1,80 2,99 1,83 3,27 0,16

4 2,01 3,40 2,06 3,22 0,14

Ménages les plus riches 1,96 3,09 1,97 4,16 0,21

Les UBT sont estimées à l’aide d’unités internationales pour l’élevage en Asie du Sud. 
Source: Ensemble de données RIGA pour le Népal, 2003 2004.

nu moyen plus élevé que les autres ménages ne 
pratiquant pas l’agropastoralisme (tableau  15). 
Indépendamment de la richesse, environ 60 pour 
cent du revenu de ces ménages provient des 
activités agricoles, qui sont à 40  pour cent des 
activités d’élevage. On retrouve des proportions 
similaires dans d’autres pays asiatiques au sein 
de l’ensemble de données RIGA, la proportion 
moyenne des activités d’élevage au sein des acti-
vités agricoles étant habituellement de 30 pour 
cent, tandis que les pourcentages sont inférieurs 
dans les pays des autres régions.

Les ménages sans bétail ont beaucoup plus 
de revenus issus d’activités non agricoles et de 
travaux contractuels. Le rôle social et culturel 
de l’élevage est également important, surtout 
lors des cérémonies. Les chèvres et les poulets 

TABLEAU 15
REVENU TOTAL ISSU DE L’ÉLEVAGE ET DES CULTURES (EN ROUPIES NÉPALAISES)

QUINTILE DE REVENU REVENU TOTAL DES MENAGES REVENU TOTAL DES MENAGES
 NE PRATIQUANT PAS L’AGROPASTORALISME PRATIQUANT L’AGROPASTORALISME

Ménages les plus pauvres 16 805 22 474

2 24 662 26 982

3 19 617 27 687

4 25 210 31 654

Ménages les plus riches 35 721 33 621

Revenu = argent et production pour la consommation domestique. 
Source: Ensemble de données RIGA pour le Népal 2003 2004.

sont gardés pour les offrir aux invités et à des 
�ns religieuses car certaines communautés eth-
niques estiment qu’il est nécessaire de sacri�er 
une chèvre et un poulet chaque année (Gurung 
et al., 2005). Le bétail permet également d’avoir 
un statut dans la communauté et de créer des 
opportunités d’emploi au sein et à l’extérieur du 
ménage.

LES INFLUENCES SOCIALES
Le Népal est une société pluraliste, avec envi-
ron 60 castes et groupes ethniques et 70 langues 
et dialectes (Gurung et al., 2005). L’ethnicité et 
la caste jouent un rôle très important car elles 
rassemblent les individus, les ménages et les 
communautés et ont une in�uence sur le choix 
des moyens d’existence. Environ 37  pour cent 
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de la population est composée de «groupes eth-
niques» indigènes situés en dehors du système 
des castes et 13  pour cent appartiennent aux 
castes intouchables. Beaucoup de ces groupes 
ont été historiquement défavorisés et restent à la 
traîne en termes de revenus, de biens, de résul-
tats scolaires et d’indicateurs de développement 
humain. Les coutumes religieuses ont un impact 
sur la possession de bétail et sur le rôle de l’éle-
vage dans la sécurité alimentaire. Par exemple, 
les brahmanes de stricte observance ne mangent 
pas de viande, et les castes hindoues n’élèvent 
pas de porcs qu’ils considèrent comme impurs.

Le genre affecte également les activités d’éle-
vage. La plupart des ménages d’éleveurs-agricul-
teurs (87 pour cent) sont dirigés par un homme 
et, comme dans beaucoup d’autres pays, les 

ménages dirigés par un homme accèdent beau-
coup plus facilement à la propriété foncière et 
aux crédits formels et informels, qui leur per-
mettent d’acheter du bétail. Traditionnellement, 
les hommes et les femmes ont des responsabili-
tés, des connaissances et des rôles décisionnels 
différents dans la gestion du bétail ainsi que 
dans d’autres activités intra et interménages. La 
femme est principalement responsable de l’en-
tretien des volailles, de la collecte des herbes et 
des fourrages, et de l’alimentation, de l’entretien 
et de la traite du bétail. Les femmes et les en-
fants sont généralement responsables des petits 
ruminants et de la volaille ainsi que des femelles 
gestantes et des animaux malades maintenus à 
l’étable. Les hommes quant à eux sont chargés 
d’effectuer les soins vétérinaires, d’investir dans 
l’élevage et de gérer les revenus issus des diffé-
rentes activités domestiques et communautaires. 
Ils s’occupent généralement de l’entretien et de 
la gestion des animaux plus lucratifs qui ont 
une valeur commerciale plus élevée, comme les 
bovins et les buf�es. Ils sont responsables de la 
vente de leurs produits et sont souvent les seuls 
à décider de la façon d’utiliser les revenus ainsi 
générés. Les hommes et les femmes partagent 
des activités telles que la cueillette, la production 
d’herbe et de fourrage, l’élevage du bétail tradi-
tionnel et la sélection des espèces (Gurung et al., 
2005).

Il semble donc que les hommes et les femmes 
participent conjointement aux activités d’éle-
vage. Les hommes et les femmes de tous les 
groupes socio-économiques et toutes les régions 
s’occupent des animaux et de la vente de leurs 
produits. Cependant, même si les femmes ont 
plus de pouvoir de décision à l’égard des petits 
animaux, leurs décisions concernant les grands 
animaux, la vente des produits, les investisse-
ments et les soins de santé sont très limitées. Les 
femmes dépendent souvent des hommes (mari 
ou membre de la famille) pour accéder aux terres 
et aux autres intrants nécessaires pour améliorer 
la productivité des cultures. Toutefois, au cours 
des dernières années, les femmes ont acquis de 
plus en plus de responsabilités dans la gestion 

 16 TYPE ET NOMBRE MOYEN DE TÊTES DE 
BÉTAIL APPARTENANT À DES MÉNAGES 
PRATIQUANT L’AGROPASTORALISME ET 
L’ÉLEVAGE AU NÉPAL

Source: Ensemble de données RIGA pour le Népal, 2003-2004.
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de l’élevage (Gurung et al., 2005). Etant donné 
que de plus en plus d’hommes migrent vers les 
villes ou vers d’autres pays, l’agriculture s’est 
«féminisée» dans les régions rurales du Népal, 
si bien que les femmes doivent souvent assumer 
de nouvelles responsabilités - avec des connais-
sances, une technologie et du temps limités. La 
productivité des exploitations mixtes est égale-
ment limitée par le besoin des hommes d’aller 
chercher des revenus en dehors de leur commu-
nauté d’origine.

L’AVENIR DE L’AGROPASTORALISME ET 
LA CONTRIBUTION DE L’ÉLEVAGE
Parmi les options disponibles dans un pays très 
pauvre, les activités agropastorales semblent être 
une stratégie gagnante pour les familles rurales 
népalaises. Elles fournissent un revenu plus élevé 
que celui obtenu à partir d’un travail salarié ou 
d’une activité contractuelle non agricole, et elles 
permettent aux ménages de pouvoir contrôler et 
stabiliser leurs revenus. De nombreuses familles 
rurales peuvent pratiquer l’agropastoralisme car 
une grande partie des ménages népalais pos-
sèdent des terres. L’élevage permet de gagner 
des revenus et d’accéder à des fonctions sociales. 
De plus, la demande de la population urbaine en 
nourriture augmente de plus en plus, y compris 
pour les produits d’origine animale.

Cependant, l’agropastoralisme offre peu 
d’opportunités pour sortir de la pauvreté ou 
accroître la production. Les fermes sont de très 
petite taille, et sont situées pour la plupart sur 
des terrains accidentés très dif�ciles à exploiter, 
ce qui signi�e que même si les familles décident 
de conjuguer leurs efforts, elles arriveront dif�-
cilement à intensi�er leur production. Dans le 
Teraï, les propriétaires terriens peuvent intensi-
�er leur production plus facilement, car le ter-
rain est plat, et le climat et l’approvisionnement 
en eau sont plus favorables. Toutefois, l’augmen-
tation de la productivité grâce à l’intensi�cation 
ne peut s’effectuer que par un changement du 
régime foncier, soit en réduisant le nombre de 
propriétaires terriens soit en créant des accords 
de coopération entre les propriétaires terriens, 

mais aucune de ces deux solutions n’est accep-
table d’un point de vue social à l’heure actuelle.

La plupart des familles népalaises ne sont pas 
capables d’investir suf�samment pour innover 
leur exploitation. La migration des hommes loin 
des zones rurales réduit également la force de 
travail. Au mieux, l’agropastoralisme permettra 
de continuer à assurer la sécurité alimentaire des 
communautés dans lesquelles il est pratiqué, en 
exportant le léger surplus de production vers 
les villes. L’élevage renforce la stabilité du sys-
tème et génère une grande partie des revenus 
qui peuvent soutenir les familles en l’absence de 
culture. La productivité du bétail peut être aug-
mentée grâce à une alimentation plus adaptée, de 
meilleurs soins vétérinaires et une commercia-
lisation plus organisée. Les systèmes nationaux 
de recherche et les projets de développement ont 
cherché des techniques pour mettre en œuvre 
ces mesures, mais les seuls résultats enregistrés 
ont été des petits changements progressifs pour 
améliorer la productivité, principalement basés 
sur une meilleure prestation des services en mi-
lieu rural.

LES PERSPECTIVES POUR LES PETITS 
ÉLEVEURS-AGRICULTEURS
Les petites exploitations mixtes jouent toujours 
un rôle extrêmement important car elles sou-
tiennent un grand nombre de ménages ruraux. 
Elles apportent également une contribution utile 
à l’approvisionnement alimentaire des popula-
tions urbaines dans les pays en développement et 
utilisent et recyclent ef�cacement les ressources.

Parallèlement, les perspectives d’élargisse-
ment de leur production ou d’accroissement de 
leur productivité sont limitées. L’étude de cas 
du Népal nous rappelle clairement les raisons 
de ces limites. Le manque d’opportunité ou de 
capital pour augmenter la taille des exploita-
tions, des biens limités et donc un accès limité au 
crédit, le manque de capitaux d’investissement, 
la disponibilité limitée des terres, l’accès réduit 
aux terres communautaires, les coûts unitaires 
plus élevés que ceux des gros producteurs, et les 
opportunités limitées pour commercialiser les 
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produits, en raison de la distance physique ou 
des barrières imposées par les exigences de qua-
lité et de sécurité, sont autant de facteurs qui, en 
de nombreux endroits, empêchent de dévelop-
per ou intensi�er leur production. Ces facteurs 
limitent la stabilité de leur propre sécurité ali-
mentaire et la mesure avec laquelle ils peuvent 
contribuer à la sécurité alimentaire nationale.

Les petits agriculteurs ne sont pas tous 
confrontés aux mêmes contraintes. Par exemple, 
dans les zones périurbaines de l’Inde et du 
Kenya, ils ont d’excellentes connexions avec les 
marchés laitiers, comme cela a été décrit pré-
cédemment. Au Kenya et en Ouganda, ils sont 
confrontés à des contraintes sévères concernant 
la taille des terres, mais ont béné�cié d’une amé-
lioration des espèces fourragères et, dans cer-
tains cas, de l’accès aux services de santé animale 
à travers des projets ou des accords de coopé-
ration. Cependant, la plupart des petits agricul-
teurs sont limités en matière d’intensi�cation. 
Même en Inde, où les producteurs de bétail à 
petite échelle sont soutenus par l’investissement 
public, le nombre moyen de volailles élevées 
par les agriculteurs possédant entre 0,5  et 2 ha 
de terres a augmenté beaucoup plus lentement 
que le nombre de volailles élevées par des agri-
culteurs possédant plus de 4  ha, et le nombre 
de bovins a légèrement diminué dans les petites 
exploitations et a légèrement augmenté dans les 
grandes fermes (Chacko et al., 2010). Beaucoup 
de petits agriculteurs périurbains en Afrique ont 
d’autres emplois - y compris des emplois dans 
la fonction publique  – et ne comptent pas sur 
l’agropastoralisme pour assurer leur sécurité ali-
mentaire.

La demande en produits d’origine porcine et 
avicole continue de croître, mais les petits pro-
ducteurs doivent faire face à la forte concur-
rence des producteurs à grande échelle avec des 
élevages intensifs et parfois uniquement spé-
cialisés dans ce type de production. Selon une 
estimation, les grandes exploitations intensives 
produisent 67  pour cent de viande de volaille 
dans le monde, 50 pour cent des œufs et 42 pour 
cent de la viande de porc (Blackmore et Keeley, 

2009). Les petites exploitations ont du mal à ri-
valiser avec la rentabilité de ces grandes fermes 
intensives. Les secteurs porcins et avicoles se 
développent et les circuits de commercialisation 
sont de plus en plus intégrés dans les économies 
émergentes comme le Brésil, le Costa Rica (Ibra-
him et al., 2010) et la Chine (Ke, 2010). Moins de 
20 pour cent des porcs en Chine étaient élevés 
dans des grandes exploitations en 1996, contre 
64 pour cent en 2006.

L’augmentation de la demande proviendra de 
plus en plus des villes. Les petits agriculteurs 
dans les zones périurbaines réussissent générale-
ment à approvisionner les populations urbaines 
au cours des premiers stades de la croissance de 
la demande, mais ils rencontrent de plus en plus 
de dif�cultés au fur et à mesure que la sécurité 
sanitaire des aliments devient dif�cile à assurer 
et que les règlements d’utilisation des terres de-
viennent plus stricts. Ce sujet sera analysé dans 
les chapitres suivants. D’innombrables rapports 
proposent des moyens pour connecter les petits 
exploitants agricoles aux marchés (LPP, 2010), 
mais si ces éleveurs accèdent aux circuits de com-
mercialisation qui approvisionnent les grandes 
villes, ils doivent devenir des concurrents cré-
dibles. Certains peuvent devenir des agriculteurs 
contractuels dans des exploitations plus grandes 
(Gura, 2008; Delgado et al., 2008). D’autres 
peuvent accéder, grâce à de nouvelles approches, 
à des créneaux commerciaux spécialisés (Ifft et 
al., 2009), peut-être dans le cadre d’accords de 
coopération. Pour le reste, «l’avenir n’est pas 
prometteur» dans les pays en développement à 
croissance rapide (Delgado et al., 2008).

Les petites exploitations mixtes risquent de 
devenir de plus en plus hétérogènes. Certaines 
d’entre-elles, en particulier dans les zones ru-
rales, pratiqueront toujours plusieurs activités 
intégrées de cultures vivrières et d’élevage, et 
possèderont à la fois des troupeaux divagants et 
des petites unités intensives. Elles ne génèreront 
jamais un revenu important, mais elles contri-
bueront toujours beaucoup à l’approvisionne-
ment alimentaire et à l’accès à la nourriture des 
communautés et des marchés locaux. Dans ce 
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type de système, l’élevage continuera à jouer 
un rôle essentiel, bien qu’il puisse être dépassé 
par l’aquaculture dans certains endroits. Pour 
d’autres, la meilleure option à court terme reste 
l’agriculture contractuelle. Pour cela, l’exploi-
tation doit se spécialiser davantage en réduisant 
le nombre d’activités. Ces activités génèreront 
proportionnellement plus de revenus et d’actifs 
au sein de la ferme. En Chine, par exemple, le 
secteur de la volaille présente encore de bonnes 
opportunités pour les agriculteurs contractuels, 
en offrant environ 800 000 emplois (Blackmore 
et Kelley, 2009; Ke et Han, 2007). Les agricul-
teurs contractuels gagnent souvent un revenu 
plus élevé que leurs homologues indépendants, 
mais la stabilité de leurs revenus et donc l’accès 
à la nourriture peut s’améliorer ou empirer se-
lon le contrat. Pendant les épidémies d’IAHP 
de 2005-2006, certains éleveurs contractuels de 
volaille en Thaïlande ont subi peu de pertes car 
les entreprises possédaient leurs oiseaux et les 
ont réapprovisionnés dès que la crise immédiate 
s’est arrêtée (communication personnelle avec 
diverses personnes dans le secteur). Par contre, 

lors de la crise économique de 2007-2008, cer-
tains agriculteurs qui approvisionnaient les 
chaînes alimentaires des supermarchés ont très 
soudainement perdu leurs contrats à cause de la 
baisse des activités.

Au �l du temps, bien qu’il soit dif�cile de 
prédire au bout de combien de temps, nous 
pouvons nous attendre à voir une réduction du 
nombre de petites exploitations agropastorales 
dans le monde, qui sera plus rapide dans cer-
tains endroits que dans d’autres. Lorsque leur 
nombre diminuera, les communautés basées sur 
l’agropastoralisme changeront également, elles 
seront moins dominées par le calendrier agricole 
et seront plus in�uencées par les exigences des 
autres activités. Elles deviendront peut-être plus 
strati�ées, certains agriculteurs continueront de 
vivre juste au-dessus du seuil de pauvreté, cer-
tains abandonneront l’élevage pour trouver un 
autre emploi, d’autres réussiront �nancièrement 
en s’engageant dans l’agriculture contractuelle, 
et un nombre moins important d’éleveurs amé-
lioreront leur exploitation ou cibleront avec suc-
cès des créneaux commerciaux spécialisés.
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Les populations 
urbaines
En 2007, la moitié de la population mondiale vi-
vait dans des zones urbaines (Fonds des Nations 
Unies pour la population [FNUAP], 2007), ce 
qui représente une augmentation considérable 
par rapport à 1940, où 29 pour cent de la popu-
lation était citadine. Le monde développé (Amé-
rique du Nord, Australie, Europe, Japon et Nou-
velle-Zélande) est très urbanisé, avec 75  pour 
cent des personnes vivant dans les villes, tandis 
que dans les pays dé�nis par l’ONU comme 
«moins avancés», le chiffre est de 29 pour cent, 
mais il est en augmentation (FNUAP, 2009). 
C’est un développement important qui affecte 
les systèmes d’approvisionnement alimentaire, 
car les populations urbaines sont, dans une large 
mesure, uniquement consommatrices de denrées 
alimentaires, contrairement aux populations ru-
rales qui en produisent et en consomment.

Les responsables de la plani�cation et de la 
gestion des espaces urbains doivent s’assurer 
que des approvisionnements stables en nour-
riture à un prix raisonnable soient disponibles 

pour tous, en mettant en place des chaînes ali-
mentaires avec des normes élevées d’hygiène et 
de sécurité. La FAO (2001) a identi�é les pro-
blématiques suivantes en termes d’approvision-
nement et de distribution alimentaires en milieu 
urbain:
•	L’approvisionnement alimentaire doit être 

suffisant en quantité et en qualité, produit 
dans de bonnes conditions hygiéniques et 
écologiques et amené à la ville par un sys-
tème de transport efficace.

•	La distribution alimentaire au sein de la ville 
nécessite des investissements de la part du 
secteur public et privé ainsi que des lois et 
des règlements.

•	La protection de la santé et de l’environne-
ment comprend notamment la protection 
de l’air et de l’approvisionnement en eau et 
la protection de la santé publique.

Chacun de ces éléments tend à être plani�é 
et géré de façon différente dans les économies 
fondées sur la commercialisation industrielle, les 
systèmes centralement plani�és et les pays en 
développement axés sur le commerce.

L’urbanisation affecte la demande en nour-
riture parce que les citadins sont, en moyenne, 
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plus riches que les populations rurales et ont 
accès à différentes sources de nourriture. Les ré-
gimes alimentaires des personnes vivant dans ou 
à proximité des zones urbaines sont différents et 
plus diversi�és que les régimes alimentaires des 
personnes vivant dans les zones rurales (Regmi 
et Dyck, non daté). Cependant, la richesse des 
populations urbaines est très hétérogène. Envi-
ron 300 millions de citadins dans le monde sont 
considérés comme étant extrêmement pauvres 
(Ahmed et al., 2007), et les citadins les plus 
pauvres souffrent d’une grande insécurité ali-
mentaire. Les pays de plus en plus riches avec 
une population urbaine croissante doivent faire 
face à deux problématiques différentes en termes 
de sécurité alimentaire -  une grande propor-
tion de la population est sous-alimentée et un 
nombre croissant de personnes consomment 
plus que nécessaire pour être en bonne santé ou 
ont un régime alimentaire déséquilibré.

De plus, l’emplacement des élevages et les 
types de circuits de commercialisation du bétail 
sont in�uencés par l’urbanisation et en particu-
lier par la croissance des grandes villes. Ce cha-
pitre compare les approches et les expériences 
d’approvisionnement alimentaire des villes aux 
Etats-Unis, en Asie, en Afrique et en Amérique 
latine.

LES PRODUITS ISSUS DE
L’ÉLEVAGE DANS L’ALIMENTATION
EN MILIEU URBAIN
L’urbanisation a été associée à une demande 
croissante en produits d’origine animale tout au 
long de la révolution de l’élevage. La population 
urbaine, en moyenne, mange moins de féculents 
et plus de viande, de fruits et de légumes que les 
populations rurales (ICASEPS, 2008; Hooper et 
al., 2008; Regmi et Dyck, non daté). Cette dif-
férence s’explique principalement par le fait que 
les grandes villes offrent plus d’opportunités de 
revenus que les zones rurales, et les populations 
urbaines sont plus riches en moyenne. Cepen-
dant, les citadins pauvres mangent beaucoup 
moins de produits issus de l’élevage que leurs 
homologues plus riches.

Pour ceux qui peuvent se le permettre, les 
produits issus de l’élevage sont très accessibles 
dans les villes. Les établissements de restaura-
tion rapide, les restaurants et les grands super-
marchés vendent des protéines d’origine animale 
sous emballage et à un large éventail de prix. 
Cependant, le pouvoir d’achat et les options ali-
mentaires des citadins pauvres sont limités et ces 
derniers sont souvent séparés physiquement des 
sources d’aliments de qualité (Associated Press, 
2008).

QUALITÉ ET SÉCURITÉ
Les produits issus de l’élevage peuvent jouer un 
rôle précieux dans l’équilibre alimentaire des 
citadins ayant des revenus suf�sants. Cepen-
dant, beaucoup de ces consommateurs placent la 
commodité et la satisfaction immédiate au-des-
sus de la valeur nutritionnelle et sont tentés de 
consommer des aliments issus de l’élevage, faci-
lement disponibles et préparés en grande quan-
tité, en les cuisant dans de la graisse et du sel et 
sont incités à se suralimenter. La surconsomma-
tion de viande rouge et de graisses est associée 
aux maladies cardiovasculaires et à d’autres pro-
blèmes de santé en relation avec la présence de 
produits issus de l’élevage dans l’alimentation, et 
constitue un problème caractéristique des popu-
lations urbaines.

Certains consommateurs de classe moyenne 
sont très exigeants sur leur nourriture et, s’ils re-
çoivent suf�samment d’informations pour avoir 
con�ance en un produit, choisiront des aliments 
qu’ils perçoivent comme étant plus sûrs ou de 
meilleure qualité, même s’ils coûtent légèrement 
plus cher (Birol, Roy et Torero, 2010). Cela se 
traduit par une demande plus forte en produits 
issus d’élevages certi�és qui doivent avoir une 
ou plusieurs des qualités suivantes: les produits 
proviennent d’un élevage traditionnel avec des 
normes de protection ou de biosécurité élevées, 
ils sont issus d’une race ou d’une région parti-
culière, ou ils ont été traités de manière parti-
culière.

Bien qu’ils représentent un nombre relative-
ment faible, ces consommateurs ont élevé les 



Trois populations humaines – trois situations de sécurité alimentaire

77

normes exigées dans les élevages en Europe et 
dans d’autres parties du monde développé, et 
dans certaines régions des économies émer-
gentes ou dans les marchés urbains des pays en 
développement. Ces consommateurs accordent 
une grande importance à la sécurité sanitaire des 
aliments, car même s’ils ne la cherchent pas, ils 
sont prompts à ne plus consommer les aliments 
associés à l’apparition de maladies menaçant 
la santé publique. Les supermarchés, source 
importante de nourriture dans les villes, ne 
veulent prendre aucun risque et une partie des 
frais associés au respect de la sécurité sanitaire 
des aliments sont à la charge des fournisseurs qui 
doivent respecter des niveaux élevés de biosécu-
rité et d’hygiène.

Les pauvres vivant dans les zones urbaines 
mangent cependant moins de protéines d’ori-
gine animale que leurs homologues plus riches 
et leur choix est limité par les prix élevés de 
nombreuses denrées alimentaires. La sécurité 
sanitaire des aliments devient préoccupante 
pour ce groupe de citadins si la nourriture est 
fournie par des circuits de commercialisation 
dans lesquels le niveau d’hygiène, de réfrigéra-
tion et les niveaux de résidus et de toxines ne 
sont pas réglementés ou surveillés. Dans les 
pays en développement, les ressources gou-
vernementales consacrées à la sécurité alimen-
taire ont tendance à être davantage vouées au 
contrôle de la qualité des produits d’exporta-
tion qu’à la réglementation des chaînes alimen-
taires domestiques (FAO, 2009b). La sécurité 
sanitaire des aliments est une préoccupation 
pour les personnes pauvres en général, mais 
les ménages vulnérables dans les grandes villes 
ont moins accès que leurs homologues ruraux 
aux marchés locaux où ils peuvent acheter un 
poulet vivant après avoir inspecté son état de 
santé, ou déterminer la provenance et l’âge de 
la viande ou du lait. Par conséquent, les citadins 
pauvres dépendent davantage de la protection 
conférée par la règlementation de la sécurité 
sanitaire des aliments.

EFFETS DE LA HAUSSE DES PRIX 
ALIMENTAIRES
Les personnes pauvres sont vulnérables à la 
hausse des prix alimentaires, comme discuté 
précédemment, car une grande partie de leur 
budget est consacrée à la nourriture. Les per-
sonnes pauvres vivant dans les grandes villes 
sont particulièrement vulnérables car elles n’ont 
pas beaucoup de connexion avec le secteur agri-
cole (Cohen et Garrett, 2010). Contrairement 
aux éleveurs-agriculteurs, elles ne peuvent pas 
modi�er l’équilibre entre leurs ventes et leur 
consommation pour s’adapter à la situation éco-
nomique. Comme le montre la section suivante, 
certains éleveurs-agriculteurs vivent à l’intérieur 
des limites de la ville, mais ils sont beaucoup 
moins nombreux que dans les zones rurales.

L’urbanisation contribue à la croissance de 
la demande en produits issus de l’élevage, mais 
elle contribue également un peu à la hausse des 
prix des produits alimentaires car les ménages 
urbains sont susceptibles de stocker de la nour-
riture s’ils craignent une augmentation des prix 
(Stage et al., 2010).

Pendant la crise économique de 2007-2008, les 
prix mondiaux des denrées de base ont énormé-
ment augmenté, les prix du maïs ont été multi-
pliés par trois et ceux du riz par cinq. Certains 
pays ont été plus touchés que d’autres par l’aug-
mentation des prix au niveau mondial (Cohen 
et Garrett, 2010, citant plusieurs sources), mais 
dans de nombreuses grandes villes, les ménages 
pauvres ont dû réduire leur consommation ali-
mentaire et ajuster la composition de leur ali-
mentation. Par exemple, en avril 2008, les mé-
nages pauvres à Dhaka, au Bangladesh, ont cessé 
de manger de la viande, du poisson et des œufs 
(Cohen et Garrett, 2010), tandis qu’en Ethiopie, 
ils ont arrêté de consommer des œufs et des lé-
gumes. Lorsque les coûts de la nourriture et du 
combustible de cuisine augmentent, la consom-
mation d’aliments vendus dans la rue tend à aug-
menter également (FAO, 1997), car les vendeurs 
de rue peuvent acheter de grandes quantités de 
marchandises, alors que les ménages pauvres 
n’en achètent que de petites quantités.
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SOURCES D’ALIMENTS ISSUS
DE L’ÉLEVAGE POUR
LES POPULATIONS URBAINES
On trouve trois sources de produits issus de l’éle-
vage dans les zones urbaines: les animaux gardés 
(souvent illégalement) dans les limites de la ville, 
les fermes périurbaines aux abords des villes, 
et les grandes exploitations commerciales qui 
livrent leurs produits par l’intermédiaire de cir-
cuits de commercialisation intégrés qui peuvent 
s’étendre sur plusieurs kilomètres et traverser les 
frontières internationales. Cette section com-
mence par examiner l’élevage au sein des villes, 
sujet dont l’étude est un peu négligée dans la lit-
térature. Elle se penche ensuite sur les limites qui 
dé�nissent la zone où les aliments d’origine ani-
male destinés à alimenter la ville sont produits, 
sur la façon dont les différents gouvernements 
gèrent l’approvisionnement des populations ur-
baines, et sur les autres facteurs qui affectent les 
circuits de commercialisation du bétail.

LES ACTIVITÉS D’ÉLEVAGE DANS LES 
VILLES ET LES TENTATIVES POUR LES 
CANTONNER EN DEHORS DES ZONES 
URBAINES 
Le bétail a toujours fait partie des paysages ur-
bains mais, à mesure que les villes grandissent et 
deviennent plus organisées, les autorités tentent 
d’exclure les élevages et les installations d’abat-
tage des zones résidentielles et des centres ur-
bains en raison des problèmes de santé publique, 
du bruit, de la saleté, des odeurs, des animaux 
nuisibles et de la contamination des sources 
d’approvisionnement en eau. La pression fon-
cière est à l’origine de ces problèmes, ce qui 
signi�e que les personnes et leurs animaux sont 
forcés de vivre en promiscuité. Les infrastruc-
tures d’assainissement en milieu urbain sont déjà 
débordées et les habitants les plus pauvres, qui 
sont les plus susceptibles de vouloir garder du 
bétail, manquent souvent d’eau et d’installations 
de drainage et d’élimination des déchets. Par 
conséquent, beaucoup moins d’animaux sont 
élevés dans les zones urbaines que rurales, en 
particulier dans les pays développés.

On note des parallèles entre l’histoire de l’éle-
vage dans les villes aux Etats-Unis (encadré 7) et 
dans d’autres régions du monde. Au début du 
XXe siècle, le zonage, les règlements, les régle-
mentations qui régissent les circuits de commer-
cialisation et l’industrie ont refoulé les élevages 
en dehors des zones résidentielles et des centres-
villes. Au Kenya, des lois similaires restreignant 
l’élevage d’animaux dans les limites de la ville 
ont été promulguées à Nairobi avec des règle-
ments datant de l’époque coloniale. La Loi sur 
l’agriculture, la Loi sur le contrôle des terres et 
la Loi sur l’aménagement du territoire offrent 
aux autorités locales le pouvoir juridique de per-
mettre ou non l’existence d’exploitations agri-
coles à l’intérieur des limites de la ville. Pourtant, 
la législation est en proie à des contradictions, et 
on trouve encore souvent des animaux de ferme 
dans l’enceinte de la ville (Foeken, 2006; Foeken 
et Mwangi, non daté).

Après des décennies durant lesquelles les cita-
dins pouvaient élever des volailles à Jakarta, en 
Indonésie, les autorités de la Province de Jakarta 
ont adopté une loi en 2007 et 2008 interdisant 
d’élever des volailles dans l’enceinte de la ville, 
sauf certains oiseaux qui ne sont pas élevés pour 
la nourriture, et ont commencé à fermer des 
parcs de rassemblement d’animaux et des points 
d’abattage dans certaines parties de la ville 
(ICASEPS, 2008). Les raisons invoquées étaient 
liées au contrôle de l’IAHP, mais les plaintes 
des résidents au sujet des odeurs et de la saleté 
semblent également avoir motivé leur décision. 
La décision d’interdire l’élevage en milieu urbain 
a également été prise au Caire en 2009, lorsque 
les petits élevages porcins qui recyclaient les 
déchets ont été fermés (The Economist, 2009). 
Dans ces deux cas, l’intention globale d’amélio-
rer l’hygiène environnementale a eu des effets 
positifs, mais ces réglementations ont eu des 
impacts négatifs sur les moyens d’existence des 
citadins pauvres.

Des réglementations autres que le zonage, 
ainsi que des facteurs économiques, ont in�uen-
cé l’élevage en milieu urbain. Au début du XXe 
siècle, l’interdiction d’alimenter les animaux 
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Aux Etats-Unis, les premiers urbanistes avaient 
intégré des infrastructures d’élevage au sein des 
villes. En 1870, le Central Park de New York abri-
tait une ferme laitière a�n d’approvisionner en lait 
les citadins les plus pauvres à une époque où le 
transport vers les exploitations laitières en milieu 
rural était limité.

Pourtant, au tournant du XXe siècle, les ani-
maux de ferme ont commencé à être exclus des 
villes pour diverses raisons. Les vaches laitières 
ont été interdites en raison des risques sanitaires 
qu’elles faisaient peser sur la population avec la 
propagation de la tuberculose bovine (Schlebec-
ker, 1967). Les animaux de ferme engendraient des 
problèmes de nuisance sonore et de gestion des 
déchets dans les villes. La naissance de l’activisme 
en faveur du «bien-être animal» a encouragé le dé-
placement des animaux à l’extérieur des villes où 
ils n’étaient pas bien traités. Les volailles ont été 
interdites pour lutter contre les combats de coqs et 
dans le cadre des lois contre les nuisances, notam-
ment les nuisances sonores. 

La plupart des premiers zonages aux Etats-Unis 
ont imposé des interdictions concernant tous les 
«animaux de ferme» simplement pour éviter le 
bruit et l’odeur. Des exceptions ont été accordées 
pour les chevaux, qui étaient largement utilisés 
pour le transport jusque dans les années  20. Les 
lois concernant les animaux de boucherie n’étaient 
généralement pas appliquées au niveau de la ville 
ou de l’état mais plutôt au niveau local. Les actes 
et les règlements de zonage pouvaient différer 
d’un lotissement à l’autre. La première restriction 
concernant les animaux, apparue dans un tableau 
préparé par H. V. Hubbell (1925) et regroupant la 
plupart des restrictions de la subdivision, était une 
loi promulguée en 1889 dans le Comté de Balti-
more, Maryland, qui stipulait qu’il était interdit de 
posséder des porcs mais qu’il était permis de pos-
séder des poules, quatre chevaux et deux vaches. 
Certains historiens ont supposé que les premières 
interdictions dans ces communautés qui commen-
çaient à s’organiser cachaient un objectif, celui 
d’éloigner les groupes à faible revenu qui avaient 

besoin d’élever des animaux pour obtenir un reve-
nu supplémentaire.

Cependant, le déplacement des animaux à l’ex-
térieur des premières villes américaines n’était pas 
seulement causé par l’application des premiers 
codes ou règlements de zonage. Etant donné que 
les industries réalisaient des économies d’échelle 
dès le début des années 1900 avec les marchés de 
viande et de volaille, elles peuvent avoir in�uencé 
les décisions permettant d’interdire à leurs clients 
potentiels d’élever et d’abattre des animaux ou de 
vendre des produits d’origine animale pour leur 
pro�t personnel. Par exemple, les nouvelles lois 
ordonnant aux laiteries commerciales de vendre 
du lait «propre» ont provoqué la faillite des petites 
étables au sein des villes en raison des coûts élevés 
de contrôle du lait et du manque d’espace pour se 
développer. D’autres politiques, telles que l’im-
munité aux lois antitrust dans le secteur agricole, 
ont favorisé les gros producteurs et les économies 
d’échelle par rapport aux élevages locaux et de 
petite taille. L’immunité aux lois antitrust favorise 
les entreprises en termes de commercialisation et 
de conditionnement de plus grandes quantités de 
marchandises. Ces lois sont maintenant remises 
en question et cela pourrait, à terme, affecter la 
répartition des élevages en supprimant certains 
avantages pour les grandes exploitations agricoles 
contractuelles (The Economist, 2010).

Malgré les interdictions séculaires de pratiquer 
l’élevage en milieu urbain, l’association entre la 
production de bétail et les villes a toujours persis-
té. Philadelphie a employé un consortium périur-
bain pour alimenter les porcs qui consommaient 
jusqu’à 1 500  tonnes de déchets organiques rési-
dentiels par semaine, jusqu’à la �n des années 80 
(Maykuth, 1998). De telles pratiques sont encore 
courantes dans les villes en dehors des Etats-Unis. 
Walmart, un fournisseur international de produits 
alimentaires, considère désormais que l’alimenta-
tion du bétail à partir de déchets représente une 
bonne pratique durable (Walmart, 2010).

Source: Brinkley, 2010.

ENCADRÉ 7
LES ÉLEVAGES AU SEIN DES VILLES AUX ÉTATS-UNIS
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avec des eaux grasses au Royaume-Uni, pour 
prévenir la propagation des maladies porcines, a 
très rapidement conduit à la fermeture des petits 
élevages porcins, qui étaient pour la plupart si-
tués dans les arrière-cours et sur les parcelles de 
terres des citadins. En Thaïlande, les incitations 
�scales encouragent les producteurs de bétail à 
s’éloigner de Bangkok (Costales et al., 2006).

Malgré les tentatives de cantonner les élevages 
en dehors des villes, on trouve toujours du bétail 
à l’intérieur et à la périphérie de nombreuses 
zones urbaines en Afrique, en Asie, en Amé-
rique latine et au Proche-Orient. Les ménages 
pauvres élèvent du petit bétail comme la volaille, 
les cobayes et les lapins sur les toits et dans les 
cours pour leur propre consommation. Dans 
les lieux où ils ne sont pas interdits, les animaux 
sont en liberté dans les rues ou, comme dans le 
cas des anciens éleveurs de porcs au Caire, ils 
sont conservés dans des unités de recyclage des 
ordures. Les ménages ruraux qui viennent s’ins-
taller en zone urbaine emmènent leurs animaux 
avec eux pour pouvoir consommer les aliments 
traditionnels de leur région.

Dans les années 90, plusieurs études ont déter-
miné la prévalence du bétail dans et à proximité 
immédiate des villes africaines. En moyenne, 
17 pour cent des habitants de six villes kenyanes 
possédaient un élevage (Lee-Smith et Memon, 
1994) et, selon les estimations, 28  000  bovins 
étaient gardés à Nairobi, la plupart pour fournir 
du fumier et constituer une épargne. Cependant, 
plus les villes s’agrandissent, plus la proportion 
de la population citadine engagée dans une acti-
vité agricole diminue. A l’intérieur et à proximité 
de Kampala, en Ouganda, environ 25 à 30 pour 
cent des gens possèdent un élevage (Maxwell, 
1994), une tradition qui semble avoir persisté 
(Lee-Smith, 2010, citant des études de 2003). En 
1993, au Ghana, 25  pour cent des petits rumi-
nants appartenaient à des personnes vivant à 
l’intérieur et à la périphérie des zones urbaines, 
et des petits élevages laitiers étaient présents à 
Bamako, la capitale du Mali (Debrah, 1993).

Les petits élevages de volaille prospèrent au 
sein et autour des villes en Asie et en Afrique. 

Au Caire, les petites unités commerciales de 
quelques centaines d’oiseaux (FAO, 2009c) 
situées dans les ruelles étroites jouent un rôle 
important dans l’alimentation des habitants. En 
Indonésie, Jakarta comptait 194 200 têtes de vo-
laille en 2003 et 175 000 en 2007 (Direction gé-
nérale des services d’élevage, 2007, cité par ICA-
SEPS, 2008), malgré la réduction du nombre et 
de la taille des élevages après l’interdiction gou-
vernementale de posséder des volailles vivantes 
en 2007-2008.

Les élevages en zone urbaine sont plus impor-
tants qu’on ne le pense parfois pour l’appro-
visionnement alimentaire. Ils ne représentent 
cependant qu’une petite partie de cet appro-
visionnement. La section suivante traite de la 
diversité des circuits de commercialisation des 
produits issus de l’élevage qui approvisionnent 
les villes et de la façon dont les politiques ont 
contribué à les façonner.

LES GRENIERS ALIMENTAIRES, LES 
LIMITES DE LA VILLE ET LES CIRCUITS DE 
COMMERCIALISATION DES PRODUITS 
ISSUS DE L’ÉLEVAGE
Les circuits de commercialisation se caracté-
risent notamment par leur longueur et leur 
concentration, c’est-à-dire par le nombre et 
l’ampleur des unités à chaque étape du circuit. 
Les urbanistes parlent de «grenier alimentaire» 
– la région autour d’une ville qui peut facilement 
fournir de la nourriture à ses habitants. Aux 
Etats-Unis, les greniers alimentaires de Phila-
delphie et de San Francisco sont dé�nis comme 
la zone comprise dans un rayon de 100  miles 
autour du centre-ville. Selon des études récentes, 
les systèmes alimentaires sont très variés. En ef-
fet, près de 50 pour cent de l’approvisionnement 
alimentaire de Philadelphie provient de son gre-
nier alimentaire et 36 pour cent de la production 
de la zone est destinée à l’exportation, tandis que 
la demande alimentaire totale de San Francisco 
ne représente que 5 pour cent de la production 
dans le rayon de 100  miles, et la plupart de la 
production de son grenier alimentaire est expor-
tée (Thompson et al., 2008). Les études à San 
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Francisco et à Philadelphie indiquent que mal-
gré l’importance de leur agriculture périurbaine, 
ces deux villes reposent encore de façon signi�-
cative sur les systèmes alimentaires nationaux et 
internationaux.

Dans ces villes américaines, les marchés et la 
production locale sont déconnectés, comme à 
Belo-Horizonte, capitale de l’Etat brésilien de 
Minas Gerais, où les autorités municipales ont 
investi dans des partenariats avec le secteur pri-
vé, établi des règlementations commerciales et 
élaboré des programmes pour soutenir la pro-
duction locale périurbaine et inciter les habitants 
à consommer des aliments produits localement. 
A Mexico, des marchés mobiles se déplacent 
autour de la ville selon les jours de la semaine et 
vendent souvent des produits locaux.

Le Gouvernement chinois a adopté une ap-
proche très différente de celle des Etats-Unis. Les 
greniers alimentaires des grandes zones urbaines 
chinoises sont dé�nis par les limites de ces villes. 
Ils visent et réussissent en partie (Girardet, 1999) 
à être aussi autonomes que possible à l’intérieur 
de ces limites. Cette approche affecte les régle-
mentations de zonage et la dé�nition des limites 
de la ville. Les limites of�cielles des mégalopoles 
chinoises sont plus larges que les limites de la 
plupart des villes dans le reste du monde. Le 
souci d’autonomie est en partie attribuable aux 
changements concernant les frontières des villes 
sous l’impulsion de la politique du grand bond 
en avant à la �n des années 50, qui a mis l’accent 
sur l’autonomie alimentaire des grandes villes 
chinoises3.

La super�cie de Pékin est passée de 4 822 km2 
en 1956 à 16 808 km2 en 1958, contrôlant ainsi 
directement beaucoup de zones d’agriculture 
périurbaine. Au sein des limites de la ville de 
Pékin, «l’agriculture urbaine» fournit aux habi-
tants de la ville 70 pour cent des aliments secon-
daires, principalement constitués de légumes et 
de lait (Jianming, 2003). Shanghai a adopté une 

approche similaire (encadré 8) en dé�nissant un 
espace pour les «limites de la ville» qui ne com-
prend que 13 pour cent de zones urbaines. Cet 
espace produit de l’énergie à partir de biogaz 
ainsi que de la nourriture, en contribuant ainsi 
à la lutte contre la pollution créée par le fumier, 
qui constitue un énorme problème lorsque les 
élevages sont concentrés près des grandes villes.

Dans les grandes villes africaines, bien que 
les limites de la ville ne soient pas dé�nies aussi 
largement qu’en Chine, Lee Smith (2010) parle 
d’un «gradient de l’agriculture», avec un nombre 
relativement restreint d’agriculteurs à proximité 
du centre-ville et un nombre progressivement 
plus important vers la périphérie et dans les 
zones périurbaines. Les enquêtes n’indiquant 
pas toujours clairement où se situent les limites 
de la ville, les statistiques sont dif�cilement 
comparables. Dans certains cas, une politique 
vise délibérément à soutenir les agriculteurs 
urbains, comme à Kampala où 26 pour cent des 
ménages dans les zones urbaines et 56 pour cent 
dans les zones périurbaines pratiquaient une 
certaine forme d’agriculture en 2003. En résu-
mant les conclusions de plusieurs études, Lee 
Smith (2010) suggère que les activités d’élevage 
au sein des limites de la ville sont béné�ques 
pour la sécurité alimentaire des citadins, mais 
seraient moins avantageuses pour les ménages 
pauvres que pour les ménages plus riches qui ont 
un meilleur accès aux terres en milieu urbain.

Malgré les relations dif�ciles entre le secteur 
de l’élevage et les villes, une proportion assez 
importante du bétail est produite à l’intérieur 
ou à proximité des limites de la ville. La FAO 
estime que 34 pour cent de la production totale 
de viande et près de 70 pour cent de la produc-
tion mondiale d’œufs provenaient des fermes en 
zone périurbaine à la �n des années  90 (FAO, 
1999). Aux Etats-Unis, au début des années 90, 
les comtés situés au sein ou à proximité des mé-
tropoles, produisaient 52 pour cent des produits 
laitiers dans le pays (Heimlich et Bernard, 1993). 
En 2007, Jakarta a produit 80  000  tonnes de 
viande de volaille et 400 tonnes d’œufs dans les 
limites de la ville (ICASEPS, 2008), avec plus de 

3  Le concept d’autonomie est lié à celui de l’autosuffisance, mais n’est pas 
identique. L’autosuffisance implique la production de l’ensemble de sa 
propre nourriture tandis que l’autonomie signifie qu’on repose sur ses 
propres ressources pour obtenir de la nourriture.
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200 points de collecte et de plus de 1 000 petites 
installations d’abattage. Le reste de l’approvi-
sionnement de l’agglomération provenait prin-
cipalement de provinces situées à moins de deux 
heures de route. Au milieu des années 80, jusqu’à 
40  pour cent des calories consommées par la 
population urbaine de Kampala provenaient du 
bétail élevé dans et à proximité de la ville (Smith 
et Olaloku, 1998). Shanghai produit presque la 
totalité du lait et des œufs pour ses citoyens dans 

les limites de la ville (voir encadré 8).
A mesure que les villes s’étendent et se déve-

loppent économiquement, les systèmes de pro-
duction animale ont tendance à s’éloigner des 
zones urbaines. Les zones résidentielles em-
piètent sur les terres agricoles qui se déplacent 
vers l’arrière-pays. Les élevages de ruminants se 
déplacent dans la même direction pour rester à 
proximité des centres de production d’aliments 
du bétail. Les élevages de porcs et de volailles 

Shanghai s’inscrit dans la stratégie de la Chine 

pour l’autosuf�sance alimentaire des mégapoles 

(Yi-Zhong et Zhangen, 2000). La super�cie totale 

de Shanghai couvre 6  340,5  km2, dont 13  pour 

cent se situent en zone urbaine et le reste en zone 

rurale. La densité moyenne de la population dans 

les limites de la ville de Shanghai est d’environ 

2 059 habitants/km2, ce qui est comparativement 

très faible par rapport à celle de New York (Man-

hattan), aux Etats-Unis, qui est de 27  257  habi-

tant/km2.

L’agriculture contribue à seulement 2  pour 

cent du PIB de la ville, mais c’est une économie 

très protégée. Environ 8,5  millions de personnes 

à Shanghai ont un emploi, et 3,6 millions d’entre 

elles dans le secteur agricole. Les 2,7  millions 

d’agriculteurs représentent 93  pour cent de la 

population des régions rurales de Shanghai, et 

13  pour cent sont des agriculteurs à plein temps 

(Yi-Zhong et Zhangen, 2000). Pour éviter la trans-

formation rapide des terres agricoles en terres non 

agricoles, 80 pour cent des terres arables sont pro-

tégées en vertu de la Loi sur la protection agricole. 

Ces mesures ont contribué à ce que 100 pour cent 

du lait et 90 pour cent des œufs consommés par 

la population de Shanghai soient produits dans les 

limites de la ville. La production locale de viande 

de porc et de volaille couvre un peu plus de la moi-

tié de l’approvisionnement total de la ville.

L’agriculture périurbaine est encouragée à 

remplir d’autres fonctions que la production ali-

mentaire. Elle produit notamment une grande 

quantité de biogaz (Kangmin et Ho, 2006; Blo-

baum, 1980; Ru-Chen, 1981; Gan et Juan, 2008; 

FIDA, non daté; Owens, 2007). Selon le Livre 

blanc écologique du Gouvernement publié en en 

2002, les élevages de bétail et de volaille chinois 

ont produit 2,485 milliards de tonnes de déchets 

en 1995, environ 3,9 fois plus que le total des dé-

chets solides industriels (Kangmin et Ho, 2006). 

Les déchets d’origine animale sont des polluants 

toxiques lorsqu’ils sont rejetés dans les rivières et 

les ruisseaux, mais peuvent être des ressources pré-

cieuses s’ils sont transformés sous forme de com-

post ou d’énergie à partir du méthane. Environ 

10 millions d’hectares de terres agricoles en Chine 

sont gravement polluées par les eaux usées et les 

déchets solides organiques. Le plan national de la 

Chine pour le biogaz (Junfeng, 2007) fait appel à 

4  700  projets de production de biogaz à grande 

échelle dans les exploitations d’élevage en 2010, en 

faisant passer ainsi le nombre de ménages utilisant 

le biogaz de 31 millions à 50 millions d’individus, 

soit 35 pour cent des ménages ruraux.

Source: Brinkley, 2010.

ENCADRÉ 8
LA PRODUCTION D’ALIMENTS ET DE BIOGAZ À SHANGHAI
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restent d’abord en marge de l’expansion des 
villes en pleine croissance, mais sont �nalement 
encouragés à s’implanter plus loin pour éviter 
de contaminer l’environnement (Gerber et al., 
2005; Costales et al., 2006).

Les villes s’approvisionnent également à tra-
vers les circuits de commercialisation internatio-
naux, à la fois formels et informels. La majorité 
du commerce international of�ciel en produits 
issus de l’élevage est destiné aux populations 
urbaines. On observe régulièrement des mou-
vements transfrontaliers d’animaux vivants en 
Asie du Sud-Est, en Afrique et dans certaines 
zones de l’Amérique latine, mais ils ne sont pas 
tous enregistrés. Les circuits de commercialisa-
tion qui approvisionnent les villes en viande de 
volaille sont dé�nis par leur diversité. Les pro-
ducteurs de petite et moyenne envergure sont 
situés dans les zones périurbaines tandis que les 
grandes exploitations intensives sont implan-
tées partout dans le monde. Cependant, les cir-
cuits de commercialisation internationaux sont 
à la fois formels et informels. Par exemple, une 
étude récente de la FAO a suggéré que près d’un 
million d’oiseaux traversent la frontière entre la 
Chine et le Viet Nam de manière informelle tous 
les mois.

Il n’y a pas de chiffres précis sur la contribu-
tion relative des unités de production de petite 
et grande envergure à l’approvisionnement ali-
mentaire des villes. Toutefois, les élevages ont 
globalement tendance à augmenter de taille et 
s’intensi�er. Aux Etats-Unis, la majorité de la 
production provient d’unités de grande ou très 
grande taille. Au Brésil et en Thaïlande, une 
proportion croissante de l’approvisionnement 
provient d’unités de grande taille, même s’il y 
a encore de nombreux petits producteurs. Au 
Viet Nam, où la demande en produits issus de 
l’élevage n’a cessé de croître, la grippe aviaire et 
d’autres facteurs ont poussé de nombreux petits 
producteurs à la faillite. Leur part de marché a 
été initialement prise en charge par les entre-
prises nationales, mais de grands acteurs régio-
naux ont saisi cette opportunité et ont progres-
sivement envahi le marché intérieur (McLeod et 

de Haan, 2009).
La structure des circuits de commercialisa-

tion qui approvisionnent les zones urbaines 
est en mutation. Dans certains cas, les marchés 
au sein des villes deviennent plus hygiéniques 
en raison des réglementations, comme à Hong 
Kong, à Los Baños, aux Philippines, et à Ho 
Chi Minh-Ville, au Viet Nam. Dans d’autres 
agglomérations, telles que Jakarta, les marchés 
urbains de plus petite taille ont été fermés. Ail-
leurs, les marchés changent de nature en raison 
de la réglementation. Au Caire, les volailles ne 
sont plus rassemblées sur des marchés, les négo-
ciations concernant la vente et l’achat de volaille 
s’effectuent désormais par téléphone –  quand 
une commande est passée, les oiseaux quittent 
leur unité de production pour être livrés. Cela 
rappelle l’évolution vers un système de com-
mercialisation plus virtuel qui a suivi l’épidémie 
de �èvre aphteuse au Royaume-Uni en 2001. 
Des sociétés spécialisées locales produisent des 
aliments transformés pour le marché urbain au 
sein de leurs propres chaînes intégrées, comme 
la société Farmer Choice au Kenya, qui engage 
des petits exploitants agricoles sous contrat pour 
engraisser les porcs a�n que l’entreprise contrôle 
la source de viande pour produire son lard, sa 
viande de porc et ses saucisses. Dans les villes, un 
nombre croissant de produits sont vendus dans 
les supermarchés (Reardon et al., 2003; Reardon 
et al., 2010). Au début, les supermarchés se pro-
curent leurs produits dans une grande variété de 
fermes mais, au �l du temps, ils s’associent à des 
chaînes de plus en plus intégrées.

Les exemples fournis ici montrent qu’il y a 
plusieurs façons de dé�nir les greniers alimen-
taires et d’approvisionner durablement les villes 
en nourriture. Les politiques descendantes 
mises en œuvre en Chine sont très différentes 
du système américain qui protège l’agriculture 
périurbaine à travers les efforts coordonnés des 
particuliers et des organismes à but non lucratif. 
Les tentatives délibérées au Brésil et au Mexique 
d’approvisionner les villes avec la production 
locale diffèrent de l’approche plus libérale, à 
Nairobi, qui accepte que le bétail soit apporté et 
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abattu à l’intérieur des limites de la ville, même 
si cela enfreint la réglementation établie. Parallè-
lement à la croissance de la population urbaine, 
il devient de plus en plus important de découvrir 
et de tirer les leçons des exemples de réussite.

LES PERSPECTIVES POUR 
L’ALIMENTATION DES POPULATIONS 
URBAINES AVEC DES PRODUITS 
ISSUS DE L’ÉLEVAGE
Les populations urbaines devraient continuer à 
croître en nombre et en proportion en passant 
de 50  pour cent de la population mondiale à 
69  pour cent en 2050 (UN DESA/Population 
Division, Perspectives de l’urbanisation mon-
diale, 2009). Comme cela a été indiqué par le 
Fonds des Nations Unies pour la population 
(FNUAP) en 2010, «[la] population urbaine 
atteindra 4,9 milliards de personnes en 2030. En 
comparaison, la population rurale mondiale de-
vrait diminuer d’environ 28 millions d’individus 
entre 2005 et 2030. Au niveau mondial, toute 
la croissance démographique future se situera 
ainsi dans les villes. (...) La population urbaine 
de l’Afrique et l’Asie devrait doubler entre 2000 
et 2030. En attendant, la population urbaine du 
monde développé devrait croître relativement 
peu.» Le FNUAP a également souligné que la 
majorité des nouveaux citadins seraient pauvres.

Cela présente un dé� pour le secteur de l’éle-
vage. Pendant un certain temps, la demande 
augmentera en même temps que les populations 
urbaines, mais le taux de croissance sera limité 
par l’augmentation plus lente des revenus dans 
les pays pauvres. La plupart des aliments issus 
de l’élevage consommés par les citadins pauvres 
sont produits à l’intérieur ou à proximité des 
zones résidentielles et il est raisonnable de pen-
ser que cette situation perdurera. Cependant, le 
nombre d’animaux pouvant être élevés dans la 
zone résidentielle d’une ville est limité, même 
si les règlements pour les cantonner en dehors 
de la ville ne sont pas appliqués. Même dans les 
villes conçues de manière appropriée et dont le 
zonage est adapté pour soutenir l’élevage périur-
bain, la production est toujours plafonnée. Pour 

répondre à l’élargissement de la demande, la 
région qui approvisionne les villes en nourriture 
risque de s’étendre de plus en plus.

Les élevages de ruminants, qui sont souvent 
situés à proximité des stocks fourragers, peuvent 
être établis à une certaine distance de la ville. Ce 
n’est pas nécessairement un problème pour la 
production de viande, bien que l’économie des 
transports dicte les limites viables des greniers 
alimentaires et que les unités de production 
soient susceptibles d’augmenter de taille. Pour 
les produits laitiers, cependant, la logistique de 
transport et de traitement va dicter à la fois la 
taille du «grenier laitier» et la taille des entre-
prises qui peuvent approvisionner la ville. Dans 
certains endroits, il sera encore possible de se 
procurer du lait à travers des réseaux complexes 
de petits producteurs, comme en Inde, tandis 
que dans la majeure partie de l’Afrique et de 
l’Amérique latine, cela ne sera possible que par 
la mise en place d’installations de refroidisse-
ment locales et de systèmes de transport réfrigé-
rés ou d’autres méthodes de conservation.

Une grande partie de la croissance de la de-
mande alimentaire visera les produits d’origine 
avicole et porcine, et la nécessité de maintenir 
les aliments à bas prix va encourager l’intensi-
�cation du secteur de l’élevage. Cependant, la 
concentration des grandes exploitations por-
cines et avicoles autour des villes engendre de 
nombreux problèmes tels que les risques de 
maladie, la pollution environnementale et des 
préoccupations concernant le bien-être animal. 
Il est préférable de disperser les unités de pro-
duction, a�n d’éviter la propagation des mala-
dies ou les risques de catastrophe �nancière en 
cas d’épidémie, et de les établir dans différents 
endroits à travers le monde où les économies de 
production sont plus prometteuses.

Les forces économiques peuvent aussi pousser 
les exploitations d’élevage de grande envergure 
loin des zones densément peuplées où la terre 
est rare et chère. Des études aux Etats-Unis 
ont montré que les fermes à l’intérieur et dans 
les environs des villes sont généralement plus 
petites, produisent plus par hectare, ont des acti-
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vités plus diversi�ées, et sont davantage axées 
sur la production de produits à valeur élevée que 
celles qui sont plus éloignées (Heimlich et Ber-
nard, 1993; Heimlich, 1988; Heimlich et Brooks, 
1989). Cependant, en termes de prix, il est plus 
avantageux pour les produits tels que les fruits et 
légumes, qui peuvent être commercialisés direc-
tement, d’être produits près de la ville que pour 
la plupart des produits issus de l’élevage (Lopez 
et al., 1988).

Selon la perspective la plus probable, une série 
toujours croissante d’anneaux de production en-
tourera les grandes zones urbaines en re�étant 
les rendements par unité de terre: les cultures 
(horticulture) et les élevages (œufs et animaux 
issus de l’agriculture biologique) les plus pro-
ductifs et utiles seront situés à proximité des 
villes, et les plus grandes unités de production 
seront plus éloignées des agglomérations. L’es-
sentiel de l’approvisionnement des villes en pro-
duits issus de l’élevage devra provenir des sys-
tèmes intensifs, car les citadins pauvres auront 
besoin de nourriture relativement bon marché et 
une aussi grande quantité d’aliments ne peut pas 
être produite de manière extensive à proximité 
des villes. Les petits producteurs seront peut-
être incapables de rivaliser avec les prix ou de 
se conformer aux normes, en particulier là où ils 
sont peu nombreux et où leur pouvoir de négo-
ciation des prix est limité (Knips, 2006).

Les remarques faites précédemment au sujet 
des perspectives des petites exploitations mixtes 
s’appliquent aussi dans le cas présent. Les op-
portunités pour les petits agriculteurs en termes 
d’approvisionnement des villes sont spéci�ques 
aux systèmes et à certains pays, comme la pro-
duction laitière dans les régions du monde où le 
marché informel est important, et la production 
de petits animaux pendant la période d’expan-
sion des villes. Même si les citadins riches sont 
en minorité, ils seront encore en nombre suf�-
sant pour exercer une forte demande. Ils peuvent 
continuer à stimuler la demande en races locales 
élevées traditionnellement et dans le respect du 
bien-être animal (Otte et al., 2008). C’est l’occa-
sion pour certains petits éleveurs d’augmenter 

leur niveau de revenu plutôt que d’être perdants 
face aux producteurs industriels.

Les unités de grande et très grande taille joue-
ront probablement un rôle de plus en plus im-
portant dans l’approvisionnement alimentaire 
des villes. Cependant, l’élevage intensif devra 
faire beaucoup de progrès en termes de pollu-
tion, de sécurité sanitaire des aliments et de lutte 
contre les zoonoses. Ces questions seront abor-
dées dans les chapitres suivants.
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Points clés dans 
les trois types de 
populations
Les trois populations examinées dans cette sec-
tion représentent un continuum dans la contri-
bution de l’élevage à la sécurité alimentaire. Les 
sociétés qui reposent sur l’élevage d’animaux de 
pâturage pour fournir les moyens d’existence et 
assurer la sécurité alimentaire sont façonnées par 
la gestion de leur bétail. Dans le cas des socié-
tés qui pratiquent l’agropastoralisme à petite 
échelle, l’élevage fait partie d’un ensemble d’ac-
tivités diversi�ées qui composent les moyens 
d’existence, mais il est rarement la principale 
source de revenus ou de nourriture. Il continue 
cependant de jouer un rôle important en raison 
de la �exibilité de son utilisation, de sa valeur 
liquidative, et de sa capacité à convertir les four-
rages et les sous-produits en produits comes-
tibles pour les humains. Les citadins, en parti-
culier dans les grandes villes, sont les principaux 
consommateurs des aliments issus de l’élevage 
qui peuvent être produits loin de la ville.

LES SOCIÉTÉS DÉPENDANT DE 
L’ÉLEVAGE
Les éleveurs pastoraux et les propriétaires de 
ranch. Les éleveurs pastoraux, correspondant à 
environ 120 millions de personnes dépendant di-
rectement de l’élevage, comptent sur leur bétail 
pour fournir la nourriture, les revenus, le trans-
port et le carburant. Les propriétaires de ranch, 
bien que moins nombreux que les éleveurs pas-
toraux, contribuent beaucoup à l’approvision-
nement en produits issus de l’élevage dans leur 
pays et dans le monde grâce aux animaux qu’ils 
gardent surtout comme source de revenu. Dans 
ces deux groupes, les animaux convertissent 
du fourrage non comestible par les humains en 
protéines comestibles par les humains et contri-
buent ainsi à ce que le bilan protéique soit posi-
tif. En soutenant leur propre population et en 
générant un excédent pour l’exportation, les 
sociétés dépendant de l’élevage contribuent à 
l’approvisionnement alimentaire mondial tout 
en accédant à leur propre nourriture.

Des systèmes sous pression. Les systèmes 
pastoraux sont sous pression car la super�cie 
globale disponible pour le pâturage est proche 
de sa limite biologique de production si on tient 
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compte des conditions climatiques et de la ferti-
lité des sols actuelles. La surface disponible pour 
le pâturage extensif ne pourra probablement pas 
s’étendre en raison de la concurrence de l’agri-
culture et des biocarburants, des établissements 
humains et des programmes de conservation de 
la nature. Les précipitations vont diminuer et 
devenir plus variables. Le secteur de l’élevage 
devra alors s’adapter à ces conditions clima-
tiques plus instables et les systèmes de santé ani-
male devront faire face à de nouveaux dé�s.

Investissement et diversi�cation. Les niveaux 
actuels de production des sociétés dépendant de 
l’élevage doivent être protégés en raison de leur 
contribution à l’approvisionnement alimentaire 
et au bilan protéique. Il est important de renfor-
cer leur accès aux marchés car cela offre aux pro-
priétaires de bétail la possibilité de vendre leurs 
produits à un meilleur prix et de faire face aux 
risques en gérant les niveaux de stock. Le cas de la 
Mongolie montre que même les sociétés dépen-
dant fortement de l’élevage sont susceptibles de 
devenir moins dépendantes du bétail à l’avenir. 
La tendance actuelle correspond à une migration 
progressive de la population vers les villes et loin 
de l’agriculture pastorale. A ceux qui choisissent 
de rester dans les zones rurales, le tourisme, les 
loisirs et le paiement des services environnemen-
taux tels que la conservation de la faune et la sé-
questration du carbone dans les prairies offrent 
des possibilités supplémentaires de revenus.

LES PETITS ÉLEVEURS-AGRICULTEURS
Système intégré. Le bétail joue un rôle moins 
important dans les moyens d’existence des petits 
éleveurs-agriculteurs que dans ceux des sociétés 
dépendant de l’élevage, mais il demeure essen-
tiel. Le bétail est géré dans le cadre d’un système 
intégré et étroitement intriqué, qui répond aux 
besoins de la famille et de la main-d’œuvre dis-
ponible ainsi qu’aux demandes des autres acti-
vités. Les animaux fournissent de la nourriture, 
des revenus, de la traction animale, du fumier, du 
capital social, des actifs �nanciers et un moyen 
de recycler les résidus de récolte. Ils apportent 
de la valeur, de la polyvalence et de la résilience 

aux ménages agropastoraux, qui sont plus so-
lides et obtiennent une plus grande sécurité ali-
mentaire s’ils possèdent des animaux que s’ils 
n’en possèdent pas.

Les moyens d’existence en milieu rural. 
Les petites exploitations mixtes restent extrê-
mement importantes car elles nourrissent un 
grand nombre de ménages ruraux et fournissent 
des moyens d’existence. Elles contribuent éga-
lement à l’approvisionnement alimentaire des 
pays en développement et utilisent et recyclent 
les ressources ef�cacement. Les politiques, les 
investissements publics et privés, et la technolo-
gie ont soutenu les petits producteurs laitiers en 
Inde et dans certaines parties d’Afrique de l’Est, 
où les petits producteurs laitiers périurbains 
ont de bonnes connexions avec les marchés 
laitiers et un accès raisonnable aux services de 
santé animale. Cependant, la plupart des petits 
agriculteurs sont limités en termes d’intensi�-
cation, et ils sont peu nombreux à avoir réussi 
à se développer ou à se spécialiser au point de 
pouvoir progresser économiquement, et beau-
coup d’entre eux se reportent en partie sur des 
emplois en dehors du secteur agricole pour assu-
rer leur sécurité alimentaire.

Un potentiel limité. Le cas du Népal illustre à 
la fois les avantages de l’élevage et les contraintes 
rencontrées par les petits éleveurs-agriculteurs. 
Parmi les facteurs qui empêchent les petits exploi-
tants d’étendre ou d’intensi�er leur production, 
on note particulièrement: le manque d’oppor-
tunité ou de capital pour augmenter la taille des 
exploitations, des actifs limités et donc un accès 
limité au crédit, le manque de capitaux d’investis-
sement, la disponibilité limitée des terres, l’accès 
réduit aux terres communales, les coûts unitaires 
plus élevés que ceux des gros producteurs, et les 
opportunités de marché limitées en raison des 
distances physiques ou des barrières imposées 
par les exigences de qualité et de sécurité.

La concurrence des producteurs à grande 
échelle. Dans les villes en croissance, la demande 
en produits issus de l’élevage permet aux petits 
producteurs d’élargir leur production mais ils 
doivent faire face à la forte concurrence des 
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grandes exploitations d’élevage intensif. Les 
petits agriculteurs périurbains réussissent sou-
vent à approvisionner les populations urbaines 
dans les premiers stades de la croissance de la 
demande, mais de moins en moins à mesure que 
les réglementations sur la sécurité sanitaire des 
aliments et l’utilisation des terres deviennent 
plus strictes. Pour pouvoir rivaliser avec les gros 
producteurs, les petits éleveurs doivent être des 
concurrents crédibles. Pour certains, il est pos-
sible de devenir des agriculteurs sous contrat 
dans des exploitations plus importantes, pour 
d’autres, des approches novatrices peuvent of-
frir la possibilité d’accéder à des créneaux com-
merciaux spécialisés. Pour le reste, en particulier 
dans les pays en développement à croissance ra-
pide, les perspectives d’avenir sont plus limitées.

LES POPULATIONS URBAINES
La demande urbaine pour le bétail. La moi-
tié la population mondiale vit dans des zones 
urbaines, et cette proportion devrait atteindre 
70  pour cent d’ici le milieu du XXIe siècle. 
L’urbanisation a été associée à une demande 
croissante en produits issus de l’élevage. Cette 
croissance s’explique principalement par le fait 
que les citadins sont plus riches en moyenne que 
les personnes vivant en zone rurale. Cependant, 
les citadins pauvres mangent beaucoup moins 
d’aliments issus de l’élevage que leurs homolo-
gues plus riches et ils sont nombreux à souffrir 
d’insécurité alimentaire. Les pays de plus en plus 
riches avec des populations urbaines croissantes 
doivent faire face à deux problèmes concomi-
tants en termes de sécurité alimentaire –   une 
grande proportion de la population est sous-
alimentée et un nombre croissant de personnes 
consomment plus que nécessaire pour être en 
bonne santé ou ont des régimes alimentaires mal 
équilibrés.

Nourrir les villes. L’emplacement de la pro-
duction animale et la structure des circuits de 
commercialisation sont de plus en plus in�uen-
cés par la croissance des villes. Les exemples des 
Etats-Unis, du Kenya et de la Chine illustrent 
trois approches d’approvisionnement alimen-

taire en milieu urbain. Leurs politiques natio-
nales ont été respectivement de mettre en place 
une économie de marché combinée à des régle-
mentations foncières strictes, d’instaurer une 
économie de marché libérale en développant 
les circuits de commercialisation informels, et 
d’établir une économie plani�ée centralement 
dont l’objectif est d’atteindre un niveau élevé 
d’autosuf�sance alimentaire au sein de «gre-
niers alimentaires» étroitement dé�nis. Bien 
que chaque pays ait mis en œuvre une approche 
politique différente, ils sont tous confrontés au 
dé� de nourrir les populations urbaines en ex-
pansion à partir de zones d’approvisionnement 
alimentaire de plus en plus étendues.

Problématiques liées à l’intensi�cation. La 
nécessité de maintenir des prix alimentaires 
faibles pour les populations urbaines a favorisé 
l’augmentation de la taille et l’intensi�cation des 
exploitations d’élevage, en particulier dans les 
secteurs porcin et avicole. Toutefois, la concen-
tration d’unités d’élevage de grande taille autour 
des villes génère des problèmes sanitaires, pol-
lue l’environnement et est préoccupante pour le 
bien-être animal. L’élevage intensif devra gérer 
plus ef�cacement ses externalités telles que la 
pollution, les dangers pour la sécurité sanitaire 
des aliments et les zoonoses. Les réglementations 
environnementales et la nécessité d’atténuer les 
risques peuvent aussi encourager les unités de 
production à se disperser, tandis que les forces 
économiques ont tendance à pousser les grandes 
exploitations d’élevage en dehors des zones den-
sément peuplées où les terres sont chères.

Les opportunités pour les petits éleveurs et 
les citadins riches. Bien que les citadins aisés 
soient en minorité, ils existent en nombre suf-
�sant pour exercer une forte demande et conti-
nueront à le faire avec la croissance des popula-
tions. Ils continueront à stimuler la demande en 
aliments issus d’élevages traditionnels de races 
locales qui respectent les mesures de bien-être 
animal. C’est l’occasion pour certains petits éle-
veurs d’augmenter leur niveau de revenu plutôt 
que de voir leur production baisser face aux pro-
ducteurs industriels.
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